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ACORDES :	 Accompagnement Organisationnel au Développement

ANEMAPA :	 Association nationale des entreprises municipales d’eau potable, des réseaux d’égout, 

                      	et des services connexes

AO&M :	 Gestion, exploitation et entretien

BM :	 Banque Mondiale

BID :	 Banque Interaméricaine de Développement

CARC :	 Projet de développement rural intégré « Bassin supérieur de la rivière Cañar »

CEDIR :	 Centre de développement et de recherche rurale

CESA :	 Centrale équatorienne de services agricoles

CENAGRAP :	Centre d’appui à la gestion rurale de l’eau potable

CEPAL :	 Commission économique pour l’Amérique latine

COOTAD :	 Code organique d’Aménagement du Territoire, d’Autonomie et de Décentralisation

CREA :	 Centre de Reconversion �conomique de l’Austro

EPS :	 Prestataires de services

GAMMA :	 Groupe de soutien au mouvement des femmes de l’Azuay

GADs :	 Gouvernements autonomes décentralisés

IEOS :	 Institut équatorien d’ouvrages sanitaires

INERHI :	 Institut équatorien de ressources hydrauliques

JAAP :	 Comité administratif de l’eau potable

MIDUVI :	 Ministère de l’urbanisme et du logement

OLPE :	 Petits opérateurs locaux

SENAGUA :	 Secrétariat national de l’eau

Glossaire
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Introduction

La constitution de l’Equateur reconnaît seulement 2 modes de gestion de l’eau : un mode public 

et un mode communautaire. Cette situation est sans précédent. Jusque récemment, on parlait de 

gestion publique et privée ou de possibles fusions entre ces deux modes. Reconnaître les systèmes 

communautaires c’est légitimer une façon de gérer l’eau qui avait jusqu’ici été ignorée, reléguée, 

et par voie de conséquence, mise en sommeil. Mais la constitution va plus loin : elle établit que ce 

type de gestion doit être soutenue et renforcée par les organismes de l’Etat, par le biais d’alliances 

publiques-communautaires.

Cette reconnaissance a été possible parce qu’on ne pouvait plus continuer à masquer une réalité 

évidente : les systèmes communautaires permettent d’étancher la soif des catégories les plus pauvres de 

la population rurale et périurbaine, non seulement en Equateur, mais également dans toute l’Amérique 

latine. En effet, dans le pays il y a plus de 6.800 systèmes communautaires d’eau destinés à la consom-

mation humaine, qui approvisionnent plus de 2,7 millions personnes pauvres. Cela représente au moins 

20% de la population équatorienne ! Un calcul prudent estime qu’en Amérique Latine plus de 40 millions 

de personnes bénéficient de ces systèmes.

Que sont les systèmes communautaires ? Comment sont-ils nés ? Sur quel cadre juridique reposent-ils  ? 

Quelles sont leurs forces et leurs faiblesses ? Comment s’organisent-ils ? Quels principes les régissent ? 

Qu’en est-il des systèmes publics ? Les alliances publiques-communautaires sont-elles viables ? 

Comment peut-on les encourager et les renforcer ? Voici quelques-unes des questions auxquelles le livre 

que vous tenez entre les mains tentera de répondre.

L’un des défis les plus importants de notre époque est la reconnaissance de la diversité, élément clé du 

‘bien-vivre’ ou Sumak Kawsay. Nous allons voir que la gestion publique et la gestion communautaire de 

l’eau ont chacune des forces et des faiblesses, mais qu’elles sont absolument complémentaires.  

Si nous n’encourageons pas cette complémentarité, nous mettrons plusieurs décennies à ce que le droit 

fondamental de l’homme à l’eau et à l’assainissement, reconnu par les Nations Unies le 28 juillet 2010, 

devienne réalité.

On reconnaîtra et garantira à tous :
le droit à une vie digne assurant la santé, 
l’alimentation et la nutrition, l’eau potable, 
le logement, l’assainissement… »

Art 66, Constitution de la république d’Equateur

« 
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Pourquoi est-il, à l’heure actuelle, aussi important d’approfondir la connaissance et de débattre sur ce 

que sont ces alliances publiques-communautaires, de savoir comment elles fonctionnent et comment 

les encourager ? Il y a plusieurs raisons :

•	 Parce que ces modèles de gestion de l’eau sont énoncés dans la Constitution (Equateur 

2008), dans le Code Organique d’Aménagement du Territoire, d’Autonomie et de 

Décentralisation (COOTAD) ainsi que dans la Loi sur les ressources en eau (pas encore 

approuvé), mais qu’ils n’ont pas encore été développés ni concrétisés.

•	 Parce qu’il est crucial pour l’Equateur de répondre aux demandes des secteurs 

traditionnellement négligés, tel que le milieu rural, avec des modèles de gestion de l’eau qui 

garantissent le droit fondamental de l’homme à l’eau et à l’assainissement.

•	 Parce qu’il existe très peu d’exemples concrets du modèle d’alliances publiques-

communautaires proposé dans la constitution équatorienne et qu’il est nécessaire d’en faire 

connaître des expériences pertinentes.

Nous présentons ici l’une des premières expériences de ce type en Equateur : le Centre d´Appui à la 

Gestion Rurale de l´Eau Potable (CENAGRAP) de la province du Cañar, crée en 2002. Cette expérience 

prouve que le modèle d’alliance publique-communautaire est réalisable et durable. De ce fait, elle 

constitue un point de référence fondamental, et apportera sans aucun doute une contribution précieuse 

au débat sur les nouveaux modèles de gestion de l’eau en milieu rural, dans le pays et la région.
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chapitre 1

L’importance 
des systèmes 
communautaires 
de gestion de 
l’eau potable en 
Amérique latine

« Mais comment puis-je manger 
et boire, alors

que j’enlève ce que je mange à 
l’affamé,

que mon verre d’eau manque à 
celui qui meurt de soif ? 

Et pourtant je mange et je bois. »

Bertolt Brecht
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En termes démographiques, l’Amérique Latine de 

nos jours n’est pas la même que celle des années 

50 ou 60. A cette époque, trois latino-américains 

sur quatre vivaient en milieu rural, et seul un sur 

quatre vivait en ville.

De nos jours c’est exactement l’inverse.

En effet, selon les Nations Unies et la Commission 

économique pour l’Amérique latine (CEPAL), la 

région est l’une des plus fortement urbanisées 

de la planète. On estime qu’actuellement 7 

habitants d’Amérique Latine sur 10 vivent en ville. 

En 1990, trois des dix mégalopoles 1 du monde 

se trouvaient en Amérique latine (Buenos Aires, 

Sao Paulo et Mexico) et en 2015 trois autres 

viendront s’y ajouter (Río de Janeiro, Bogotá et 

Lima).

1 Villes qui ont plus de 10 millions d’habitants.

Les zones rurales, où historiquement se concen

trait la pauvreté, chassent vers les villes des 

populations en quête de meilleures conditions de 

vie et de travail. Ces processus non planifiés et 

extrêmement désordonnés n’ont fait qu’accroître 

l’émergence de la marginalisation, et par 

conséquent les problèmes liés a la mise en place 

de services.

Les processus migratoires ont urbanisé 

la pauvreté et entraîné de nombreuses 

complications : les problèmes des zones rurales 

demeurent entiers, ils sont éludés et donc 

s’intensifient ; les personnes déplacées vers les 

villes et qui se concentrent dans les quartiers 

périurbains mettent une énorme pression sur 

les besoins en services à couvrir, notamment 

en eau et en assainissement. Cette nouvelle 

population périurbaine est la cible de soutien 

par des politiques clientélistes ou populistes, 

qui n’offrent pas de solution structurelle aux 

problèmes de services publics. D’autre part, les 

limites de la planification gouvernementale en 

matière d’aménagement des territoires urbain et 

rural, les inégalités ainsi que le centralisme dans 

les investissements publics, nous placent face à 

une problématique extrêmement complexe.

La dynamique urbain-rural

en Amérique latine
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En Equateur, 33,75% de la population vit en milieu 

rural.2 Mais ce chiffre n’est qu’une moyenne 

nationale, qui ne permet pas de voir clairement 

l’ampleur et les conséquences de la ruralité sur 

les politiques publiques. Comme le montre le 

tableau 1, seules quatre provinces se situent dans 

la moyenne nationale, ce qui s’explique par le 

fait que dans deux d’entre elles se trouvent les 

deux villes les plus peuplées du pays : Guayaquil 

et Quito. Les provinces de l’Amazonie, des 

zones montagneuses centrales, du Cañar et 

d’Esmeraldas dépassent les 48% de population 

rurale.

2 INEC, Projection démographique par zones et par 
années civiles, selon les provinces et les cantons, 
période 2001-2010, Quito, 2010.

Bien que 66,25% de la population se concentre 

dans les villes du pays et que les processus 

d’urbanisation continuent de façon inexorable,  

les zones rurales restent très importantes.  

Et c’est précisément le manque d’accès aux 

services et à de meilleures conditions de vie 

dans les communautés rurales, qui est la cause 

principale de la migration.

Tableau 1 :
Pourcentage de population rurale en Equateur par province, 2010

Source : INEC 2010, Elaboration : Dennis Garcia 2011
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Tableau 2 :
Couvertures en eau potable et en assainissement dans les pays de la région andine

Pays Population % Eau Potable % Assainissement %

Urbaine Rurale Total Urbaine Rurale Total Urbaine Rurale

Bolivie 65,3 34,7 82,8 97,0 56,5 37,7 55,8 4,1

Colombie 75,5 24,5 90,9 97,5 68,3 75,4 92,2 17,9

Equateur 66,3 33,7 78,4 87,5 58,5 49,5 66,7 11,8

Pérou 64,3 35,7 68,6 86,1 34,8 57,1 81,8 9,4

Le tableau 2 montre que la couverture en eau 

potable et en assainissement dans la région 

présente encore des déficiences, surtout dans les 

zones rurales.

Il y a, d’une part, un indéniable retard au niveau 

de la couverture en assainissement, et de fortes 

inégalités au niveau de la couverture des services 

en milieu rural. D’autre part il faut tenir compte du 

fait que les pourcentages moyens ne permettent 

pas de visualiser, non seulement les grandes 

inégalités qui existent entre les zones urbaines, 

périurbaines et rurales, mais également les diffé-

rences frappantes au sein de mêmes zones 

urbaines par rapport à leurs bidonvilles, ou encore 

l’important retard des zones rurales où vivent des 

populations qui ont été historiquement exclues.

En plus, le taux de desserte en eau potable 

diminuerait considérablement si n’était pas inclus 

dans ces chiffres l’apport réalisé par les systèmes 

communautaires dans les pays de la région 

andine. Enfin, il faut noter que la notion d’accès 

à l’eau potable est toujours relative, étant donné 

que beaucoup de services, qui prétendent distri-

buer de l’eau potable, distribuent en réalité de 

l’eau courante, c’est à dire de l’eau qui n’a pas été 

traitée ou du moins insuffisamment.

Les politiques

publiques

Source : CEDLAC, élaboration Dennis García 2011 
Pour la Bolivie et la Colombie les données datent de 2007, pour l’Equateur et le Pérou de 2009
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Les Nations Unies, la CEPAL, et les organismes 

multilatéraux eux-mêmes, tels que la Banque 

Mondiale (BM) ou la Banque Interaméricaine 

du Développement (BID), affirment que les 

gouvernements locaux, les politiques sectorielles 

et les ressources financières ou institutionnelles 

n’ont pas su apporter de réponse aux besoins en 

services de toute la population et en particulier des 

couches les plus pauvres, notamment en termes 

d’eau potable et d’assainissement.

Mais à la fin des années 80 et au début des 

années 90, les organismes multilatéraux ont 

encouragé et imposé, dans le cadre de politiques 

d’ajustement structurel, des politiques dites de 

« décentralisation », qui ont eu pour effet le 

démantèlement d’organismes étatiques qui pour 

la plupart faisaient du très bon travail. Un cas 

emblématique est celui de l’Institut équatorien 

d’Ouvrages Sanitaires (IEOS), qui en 1994, alors 

que la Banque Mondiale elle-même avait reconnu 

son efficacité, fut transféré au Sous-secrétariat à 

l’eau potable et à l’assainissement du Ministère 

de l’urbanisme et du logement (MIDUVI) où son 

action fut réduite.

Les processus dénommés « de décentralisation » 

furent lancés sans les ressources nécessaires pour 

poursuivre les investissements et se soldèrent par 

des échecs retentissants. Au moment où survenait 

ce « désintérêt de l’Etat », provoqué par des 

politiques d’ajustement structurel, les organismes 

multilatéraux lancèrent un processus de 

privatisation des services d’eau potable et d’assain

issement. Suite à des expériences désastreuses, les 

organismes internationaux reconnaissent toutefois 

l’échec de cette alternative. « De l’Argentine à la 

Bolivie, et des Philippines aux Etats-Unis, il a été 

démontré que l’idée selon laquelle le secteur privé 

offrait une « formule magique » pour imposer 

l’égalité et l’efficacité nécessaires en vue d’accélérer 

le progrès vers la réalisation de l’objectif de  

« l’eau pour tous » était fausse … Le secteur de 

l’eau présente les caractéristiques d’une sorte de 

monopole naturel. Sans la capacité régulatrice 

des gouvernements à protéger l’intérêt du public, 

notamment au travers de réglementations sur les 

prix et les investissements, il est à craindre qu’un 

abus de monopole ne se produise.»3

3 PNUD, Au delà de la pénurie: pouvoir, pauvreté et crise 
mondiale de l’eau ; Rapport sur le développement humain 
2006, Madrid 2006.



ya
ku

ka
m
ay

12

La banque mondiale elle-même reconnaît l’échec 

de ces politiques. « Le modèle de participation du 

secteur privé a connu des expériences négatives 

qui ont soulevé des doutes sur son application 

universelle. La désillusion des dirigeants du 

secteur de l’eau potable et de l’assainissement 

vis-à-vis du secteur privé a commencé quand des 

problèmes ont surgi, par exemple à Cochabamba, 

Tucumán, et plus tard à Buenos Aires.  

De plus, les structures tarifaires imposées au 

secteur privé ont très tôt jeté des doutes sur 

l’intérêt du secteur privé à fournir des services aux 

plus pauvres de la population.»4

Il ne fait aucun doute que des droits humains 

fondamentaux tels que l’eau et l’assainissement, 

désormais reconnus par les Nations Unies, ne 

peuvent être fournis par des entreprises privées 

dont le but ultime est de maximiser les profits  

et qui n’ont, par conséquent, aucun intérêt à 

servir l’intérêt public, et encore moins celui des 

plus pauvres qui ne peuvent pas payer des prix 

élevés et qui, dans la plupart des cas, bénéficient 

de tarifs subventionnés. Ce droit humain ne peut 

être garanti que par des entreprises publiques ou 

communautaires, conformément à la constitution 

équatorienne.

4 Banque Mondiale, Programme d’eau et 
d’assainissement, Evaluation des petits opérateurs 
locaux en eau et assainissement au Pérou, Lima, 2007.
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5  Il y en a actuellement 221.
6  Bureau d’inspection générale de l’Etat, direction chargée de l’audit environnementale et des projets, 

DIAPA-0015-2009, ECAPAG : Programme de concession au secteur privé, service d’eau potable et 
d’égouts de Guayaquil, Rapport général, Quito, 2009.

7  L’organisation Panaméricaine de la Santé (OPS) et l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) 
prévoient que dans les zones urbaines, un niveau de pertes acceptable doit être au maximum de 20.

8  El Comercio, 6.02.2007.
9  MIDUVI, Analyse de l’état des services en eau, assainissement et déchets solides dans les zones 

urbaines de l’Equateur, 2008.

Malgré l’évidente importance stratégique de 

recourir à des prestataires publics pour assurer le 

droit à l’eau, on ne peut pas ignorer leurs limites.

L’association Nationale des Entreprises Munici-

pales d’Eau Potable, de Réseaux d’Egouts, et de 

Services Connexes (ANEMAPA) reconnaît que 

la pénurie, la mauvaise qualité et les rationne-

ments du service d’eau potable sont les principaux 

problèmes auxquels font face la majorité des 219 5 

municipalités du pays. Son président affirme que 

50% des municipalités ne peuvent pas purifier leur 

eau à cause du manque d’infrastructures et des 

coûts élevés que cela entraîne.

En outre, « du liquide préalablement rendu  

 

potable, 65% se perd à cause d’un réseau de 

tuyauteries vétustes, d’une mauvaise gestion et 

d’un contrôle des fuites insuffisant ». Par exemple, 

à Guayaquil, où opère une entreprise privée, un 

taux de 65% 6 de pertes 7 ou fuites a été observé. 

D’autre part, « 90% des 219 municipalités subven-

tionnent les tarifs en eau potable », ce qui a un 

impact sur la pérennité du système.8 

Un diagnostic réalisé par le MIDUVI en 20089 

faisait état des graves problèmes structurels liés à 

l’approvisionnement en eau, à l’assainissement et 

à la gestion des déchets solides en zones urbaines, 

problèmes qui ont été regroupés dans le tableau 

suivant :

Les services publics

et leurs limites

Tableau 3 : 
Approvisionnement en eau, assainissement et gestion des déchets solides en zones urbaines

Equateur
Zones 

côtieres
Zones 

montagneuses
Amazonie

% de la population qui a accès à un réseau d’eau potable 87,65 82,17 89,00 90,67

% de réseaux disposants d’un contrôle permanent de 
    la qualité de l’eau 25,52 27,50 31,82 12,00

% de réseaux qui ne traitent pas l’eau avant rejet 67,78 72,50 63,27 71,33

% de la population qui a accès à un réseau d’égouts 69,43 65,00 69,73 73,33

% de réseaux qui rejettent des déchets solides 
    dans une décharge sanitaire 14,91 7,17 17,91 17,17

Source : MIDUVI 2008, Dennis García 2011
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Il convient de souligner que le travail du MIDUVI 

est une enquête, et non un recensement national, 

par conséquent ces chiffres peuvent varier. De 

plus il s’est limité aux zones urbaines. Cependant, 

ces chiffres reflètent une tendance en termes de 

prestation de services de base. Les réseaux publics 

présentent clairement des déficits préoccupants 

en ce qui concerne la qualité de l’eau. A cela 

s’ajoutent les niveaux extrêmement élevés de 

pollution générés par les entreprises publiques et 

privées qui ne traitent pas l’eau avant rejet. Mais 

la gestion quasi inexistante des déchets solides est 

également à l’origine de la pollution de l’eau.

Dans le rapport 2009 du contrôleur financier sur 

la prestation des services en eau et en assainis-

sement de la ville de Guayaquil, la comparaison 

entre les services de cette ville et ceux d’autres 

villes révélait deux problèmes supplémentaires : 

d’une part la situation d’excès de personnel dans 

certaines entreprises publiques, surtout dans les 

grandes villes 
10, qui a pour effet d’accroître les 

coûts de production et de réduire les investis-

sements ; d’autre part, le taux élevé de factures 

d’eau non facturées - 65% à Guayaquil, 31,5% à 

Quito et 31% à Cuenca.11 

10 En Amérique Latine il a été établit comme paramètre 
pour l’efficacité opérationnelle des services en eau 
potable 3 salariés pour 1000 raccordements de foyers.

11 Bureau d’inspection générale de l’Etat, Ibidem.

La gravité de ces problèmes est nettement plus 

importante dans la plupart des municipalités 

de petite taille et surtout dans celles qui se 

trouvent en milieu rural. La plupart du temps, 

ces petites municipalités ne disposent que 

d’un département « d’ouvrages publics » qui 

s’occupe des nombreuses activités relatives à 

la construction d’infrastructures. Elles n’ont pas 

de services spécialisés, et, dans certains cas, 

elles se contentent de remettre du matériel aux 

communautés, afin que celles-ci construisent 

elles-mêmes leurs réseaux d’eau.

La plupart des municipalités rurales qui disposent 

de services d’eau n’a pas de planification à moyen 

ou à long terme ni de plans directeurs ni de 

suffisamment d’informations actualisées ;  

nombreuses sont celles qui n’ont pas de 

compteurs d’eau et dont la distribution en eau 

est fortement subventionnée. Dans d’autres cas, 

les entreprises municipales n’ont pratiquement 

aucune autonomie, elles dépendent en grande 

partie du maire, ne s’occupent que de la 

population urbaine et ont des niveaux élevés de 

portefeuilles arrivant à échéance.
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De manière générale, les municipalités ne 

s’occupent pas des réseaux d’eau en milieu 

rural, et sous-estiment l’apport des systèmes 

communautaires. Leurs interventions ne 

permettent pas de financer des réseaux bien 

conçus et complets, compte tenu, d’une part 

du manque de budget, et d’autre part, du 

déficit de planification et de hiérarchisation qui 

permettraient d’évaluer les marges de progrès 

du secteur. In fine, le regroupement des aspects 

administratifs, opérationnels et de maintenance 

des interventions les rend peu viables.

Ces quatre dernières années, on a souvent entendu 

des discours qui discréditent les prestataires tant 

publics que communautaires, oubliant ainsi la 

grande complexité du problème lié à la prestation 

de services et les immenses défis qu’implique la 

garantie d’accès à l’eau et à l’assainissement, aussi 

bien dans les zones périurbaines que dans les 

zones rurales.

La qualité et l’efficacité de l’approvisionnement en 

eau ne se réduisent pas à la capacité technique et 

financière de chaque prestataire. Elles tiennent à 

un problème structurel engendré par le modèle de 

développement encouragé en Amérique latine ces 

dernières décennies.
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Encore tout récemment en Amérique latine, le 

concept de système d’eau communautaire et 

sa reconnaissance juridique étaient totalement 

inexistants, ce qui a entraîné son manque de 

visibilité en tant que catégorie juridique. Pour 

désigner ces prestataires en eau potable, on 

utilisait différents termes (qui sont actuellement 

encore parfois utilisés) tels que : Comités 

administratifs d’eau et d’assainissement, Comités 

de distribution d’eau, Comités d’Eau potable, 

Associations communautaires d’administration 

de l’eau, Aqueducs ruraux, Aqueducs 

communautaires, Comités d’administration de 

services d’assainissement, Coopératives d’eau, 

Comités d’administration d’aqueducs ruraux, 

Comités d’assainissement, Petits opérateurs 

locaux.

Bien que cela paraisse surprenant, à l’heure 

actuelle, de nombreux petits villages aux Etats 

Unis couvrent leurs besoins en eau potable par le 

biais de systèmes communautaires. En effet, il y 

existe plus de 54.000 systèmes communautaires 

qui distribuent de l’eau à plus de 248 millions de 

personnes.12

12 Luis Darío Sánchez, Gerardo Galvis ; Technologies 
pour l’approvisionnement en eau des petits systèmes 
de distribution d’eau. CINARA, Cali, 2001.

En Amérique latine, ces systèmes communautaires 

ont constitué une réponse à plusieurs aspects : 

à la demande pressante des secteurs ruraux 

et périurbains qui jusque là avaient été exclus 

du droit à l’eau, à l’incapacité de l’Etat et de 

ses différentes unités à offrir ces services à la 

population la plus pauvre, à la présence d’une 

logique organisationnelle dans la région et à la 

menace des processus de privatisation des services 

publics. Actuellement, un grand nombre de ces 

systèmes ont entre 15 et 45 ans et sont apparus 

dans des contextes divers.

En Bolivie, les systèmes communautaires 

émergent surtout du fait de l’absence d’action 

de l’Etat. Bien que certains aient été crées dans 

les années 70 sous l’impulsion du modèle de 

développement lancé par le CEPAL, et dans lequel 

l’Etat avait un rôle primordial, une bonne partie 

d’entre eux voient le jour comme une réaction 

aux processus de privatisation radicaux lancés 

par les gouvernements de Gonzalo Sánchez de 

Lozada (1993-1997 et 2002-2003) et sous le 2ème 

mandat de Hugo Banzer (1997-2001). Ce n’est 

pas un hasard si les systèmes communautaires 

se sont consolidés à la périphérie de la ville de 

Cochabamba, actrice de la « guerre de l’eau », 

et surtout dans la partie sud de la ville, la plus 

pauvre. 

L’émergence des 

systèmes communautaires
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Ces endroits, qui n’étaient pas rentables pour les 

multinationales, et qui par conséquent n’avaient 

pas accès à l’eau potable, ont du s’organiser pour 

bénéficier du service. On estime que les systèmes 

communautaires de 6 municipalités de la région 

de Cochabamba (y compris le sud de la ville) 

desservent 73,48% de la population. Ceux de 

Santa Cruz de la Sierra desservent 32,33% de la 

population.13

Au Pérou, dans les années 70, la Direction 

Générale des Ouvrages Sanitaires (DGOS), 

rattachée au Ministère du Logement, construisit 

et exploita des installations d’eau potable et 

d’assainissement dans tout le pays. En 1981, elle 

fut remplacée par le Service National d’égouts et 

d’approvisionnement en eau potable (SENAPA) 

qui a été supprimé en 1990 dans le cadre des 

politiques d’ajustement structurel.

La Colombie a vécu quelque chose de semblable. 

Une bonne partie de ses réseaux d’eau et d’assai-

nissement a été construite dans les années 70.

En Equateur, la grande majorité des systèmes 

communautaires est apparue dans les années 

60 et 70, à l’initiative des communautés elles-

mêmes, mais également suite au modèle de 

développement promu par le CEPAL. A cette 

époque, l’Equateur était gouverné par des 

dictatures militaires nationalistes, qui, au début 

des années 70, renflouèrent les caisses de l’Etat 

grâce au démarrage de l’exploitation pétrolière.

13 Agence suédoise de coopération (ASDI), 
   Petits opérateurs locaux, Document de travail, 2008.

Des politiques de Développement Rural Intégré 

(DRI) furent lancées. Elles visaient à « intégrer » 

les populations rurales marginalisées dans le 

développement, et par conséquent à leur donner 

accès à des services.

C’est au cours de cette période que se créent de 

nombreux organismes chargés de la planification, 

la régulation et la mise en œuvre de politiques 

relatives à l’eau : L’institut Equatorien d’électrifi-

cation - INECEL (1961), organisme responsable du 

développement de l’énergie hydraulique ; l’institut 

équatorien des ressources hydrauliques - INERHI 

(1966), organisme de planification et de régulation

qui met l’accent sur l’irrigation ; l’institut 

équatorien d’œuvres sanitaires - IEOS (1965), 

organisme qui a pour objectif l’augmentation de la 

couverture en eau et en assainissement.

Cette politique a obtenu dans l’ensemble des 

résultats positifs, par exemple : la couverture 

d’approvisionnement en eau passa de 20% en 

1961 à 51% en 1982 ; le réseau d’égouts fut 

étendu et passa de 14% à 32% dans la même 

période.14

14  Alex Zapatta. Modèles de gestion de l’eau, 
un bref aperçu rétrospectif, Jipijapa, 2010.
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Pays Dénomination Nombre Bénéficiaires

Guatemala Comités d’Eau potable 5.000 n/d

Honduras Comités d’administration d’eau 5.300 3.000.000

Le Salvador Comités et associations communautaires d’administration 
des réseaux d’eau potable

1.800 1.890.000

Nicaragua Comités d’Eau potable et d’assainissement 5.600 1.200.000

Costa Rica Aqueducs communautaires 1.800 1.080.000

Panamá Comités d’administration d’aqueducs ruraux n/d n/d

Mexique Comités communautaires d’eau potable n/d n/d

Colombie Aqueducs communautaires 16.000 12.000.000

Pérou Comités d’administration de services d’assainissement 12.000 8.180.000

Equateur Comités administratifs d’eau et d’assainissement (JAAP) 6.832 2.732.000

Bolivie Coopératives et comités d’eau 4.500 2.250.000

Paraguay Comités d’assainissement 2.500 1.210.000

Argentine Coopératives d’eau 2.000 4.410.000

Chili Comités d’Eau potable rurale 1.456 1.497.079

Tableau 4 :
Systèmes communautaires d’eau potable en Amérique latine15

Source : Revista Aqua Vitae, Nª 12, 2010, Dennis García 2011

15  Dans le magazine Aqua Vitae Nº12, 2010, édité au Brésil, a été élaboré un tableau des systèmes 
communautaires d’Amérique Latine à partir de données provenant de certaines expériences liées à AVINA. 
Ce tableau a été actualisé avec des données complémentaires obtenues par l’auteur.  
Malheureusement le tableau ne contient pas d’information sur le Brésil, l’Uruguay, le Venezuela,  
le Surinam, le Belize, la République du Panama, et le Mexique.
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Le tableau 4 a été élaboré à partir d’estimations 

effectuées par les réseaux communautaires eux 

mêmes. Cependant, des études menées par la 

Banque mondiale (BM) sur les petits opérateurs 

locaux (OLPE) confirment ces appréciations.

On estime que les réseaux communautaires 

approvisionnent en eau potable plus de 40 

millions de personnes en Amérique latine, c’est-

à-dire 7% de la population. Mais là encore les 

moyennes ne montrent pas les taux importants de 

population approvisionnée par ces systèmes dans 

des pays tel que le Honduras (38%), le Salvador 

(30%), le Pérou (26%), la Colombie (23%), la 

Bolivie (23%), le Nicaragua (21%) ou l’Equateur 

(20%). Au Mexique, dans des villes comme Toluca 

35% de leur population est approvisionnée en eau 

par des comités communautaires d’eau potable 

(COCAPs).16

Les systèmes communautaires sont une réalité 

incontestable sur le continent et continuer à 

les ignorer serait faire preuve d’une myopie 

stratégique. Du fait des caractéristiques propres 

de la région, il serait impossible de garantir le 

droit universel à l’eau dans les zones rurales sans 

leur coopération. A cet égard, la constitution 

Equatorienne est visionnaire, car elle a souligné 

la nécessité de renforcer ces systèmes au travers 

d’alliances entre le secteur public (municipalités) 

et le secteur communautaire (JAAPs).

16 El Diario, 27.03.2009.

Les organismes multilatéraux eux-mêmes, tel 

que la Banque Mondiale, qui avaient auparavant 

encouragé la privatisation y compris celle des 

systèmes communautaires, ont aujourd’hui 

changé de discours ; ils voient - de leur point de 

vue particulier - les alliances entre le public et le 

communautaire comme la solution pour réduire 

les disparités en terme d’accès à ces services.

« Les petits opérateurs locaux (OLPE) ont 

démontré un niveau de performance d’efficacité 

et de durabilité égal ou supérieur à celui des 

prestataires de services (EPS). Face aux problèmes 

de disparités en termes d’approvisionnement, il est 

probable qu’ils continuent à offrir leurs services 

pendant de nombreuses années…

Les EPS et les OLPE devraient coopérer entre eux 

et travailler en parallèle au lieu de segmenter 

les marchés… Les EPS et les OLPE vont coexister 

durant de nombreuses années. Tous deux 

disposent d’avantages comparatifs : les EPS de 

par leur taille, peuvent réaliser des économies 

d’échelle et éventuellement offrir une meilleure 

qualité de services tandis que les OLPE ont 

su répondre avec succès a la demande non 

satisfaite des couches les plus pauvres de la 

population…».17 

17 Banque Mondiale, Ibidem.
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chapitre 2

La gestion 
communautaire dans 
le nouveau cadre 
constitutionnel 
et juridique de 
l’Equateur

« Les pays bien administrés 
n’ont pas besoin d’une justice 

particulière ...
Dans ces pays là, on entend par 

justice un processus inventif 
et fécond,

capable de concilier les intérêts 
les plus divers. »

Bertolt Brecht
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Comme il a été dit dans plusieurs articles, exposés 

et publications, l’une des thématiques les mieux 

traitées dans la constitution équatorienne est 

celle de l’eau. Les délégués du gouvernement 

reconnaissent que ceci est dû au large éventail 

de propositions qui arrivent à l’assemblée consti-

tuante de Montecristi et qui proviennent de 

diverses organisations et plateformes sociales. 

Soulignons que les associations d’irrigants et les 

comités d’eau potable, grâce à différents moyens, 

sont parvenus à soumettre la plupart de leurs 

propositions.

Malgré les bons résultats obtenus, l’eau fut l’un 

des thèmes les plus conflictuels dans le cadre 

du processus d’élaboration de la constitution, 

et notamment sur deux aspects : le droit 

fondamental de l’homme à l’eau et l’exclusivité 

de la gestion publique ou communautaire. Ces 

deux thématiques sont étroitement liées. Est-il 

possible de garantir le droit fondamental de 

l’homme à l’eau au travers d’une gestion qui ne 

soit ni publique ni communautaire ? Est-ce qu’une 

gestion privée peut garantir le droit fondamental 

de l’homme à l’eau tout en veillant au bien public ?

Le droit fondamental de l’homme à l’eau et les 

droits de la nature requièrent une vision éthique 

de la prestation de services que le marché seul 

ne peut garantir. Ils doivent donc reposer sur des 

principes tels que l’égalité des personnes, l’équité 

dans la répartition, le bien commun, et l’équité 

sociale.

La logique de marché présente un ensemble 

de contraintes éthiques et de principes. « La 

complexité des valeurs et des droits, actuels et 

futurs, qui sont en jeu, et l’impossibilité de les 

fractionner ou de se les approprier, font que le 

marché reste un outil trop simple. Par ailleurs 

les valeurs de cohésion sociale et d’équité 

associées aux services de base, tel que les services 

domestiques d’eau et d’assainissement (ainsi que 

les services de santé, d’éducation, de sécurité 

publique…) vont bien au delà de la sensibilité de la 

logique de marché. Outre les débats idéologiques 

suscités par ce type de politiques de privatisation, 

demander au marché de gérer ce type de valeurs 

immatérielles revient à vouloir transformer une 

oreille de truie en bourse de soie. Il n’est pas 

raisonnable de demander au marché de résoudre 

des problèmes d’éthique et de cohésion citoyenne, 

ou de gérer les droits des générations futures 

auxquels il n’est pas sensible.» 18

18 Arrojo Pedro, Le défi éthique de la crise globale  
de l’eau. Relations internationales, n°12, Oct. 2009.
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Comme on peut le voir, le droit fondamental de 

l’homme à l’eau et sa gestion sous-entend un 

débat sur la légitimité des processus de privati-

sation de la gestion de l’eau, et par conséquent, 

des grands intérêts économiques et politiques. 

De plus il faut tenir compte du fait que le pays a 

été témoin de processus de gestion privée dans 

les villes de Guayaquil y Machala qui ont eu des 

résultats catastrophiques selon les audits du 

contrôleur général de l’Etat et du Ministère du 

Développement urbain et du Logement.

La constitution non seulement résout ce dilemme 

mais aussi contribue de manière importante à un 

nouveau modèle de gestion de l’eau, qui est lié 

de façon stratégique à un nouveau paradigme de 

développement : le bien-vivre ou Sumak Kawsay. 

Ce nouveau paradigme ne considère plus le 

marché et la croissance économique comme buts 

ultimes du développement, et par conséquent ne 

laisse pas la possibilité de faire de l’eau un produit. 

L’eau se retrouve étroitement associée et au droit 

humain et aux droits de la nature. Elle n’est pas 

pour autant un élément isolé, mais plutôt une 

partie d’une relation éco-systémique.

« Consacrer les droits de la nature dans la 

constitution signifie encourager politiquement 

sa transformation d’objet en sujet et ainsi 

s’assurer du droit à l’existence des êtres humains 

eux-mêmes. Cela implique d’accepter que tous 

les êtres vivants ont la même valeur ontologique. 

Pour assurer cette transformation civilisatrice, 

la « démarchandisation » de la nature devient 

indispensable. Le travail qui s’attacherait 

à favoriser leurs retrouvailles, plutôt qu’à 

entretenir le divorce entre la nature et l’homme, 

s’apparenterait à renouer le nœud gordien tranché 

par la force d’une conception de vie déprédatrice 

et non durable. »

Ceci explique pourquoi l’eau est présente 

dans plusieurs chapitres de la constitution : 

elle figure en tête du chapitre sur les droits au 

bien-vivre, et elle apparaît dans le chapitre sur 

la souveraineté alimentaire, dans celui sur les 

secteurs stratégiques et finalement dans celui sur 

la biodiversité et les ressources naturelles.

La nouvelle constitution marque incontestable-

ment une rupture avec l’histoire de la gestion de 

l’eau en Equateur. Elle met surtout fin à la notion 

qui faisait de l’eau un bien et qui pouvait donc 

être échangée, appropriée et transformée en 

marchandise. Elle rompt également avec la vieille 

conception « agrarienne » de l’eau selon laquelle 

celle-ci était exclusivement liée à l’irrigation, et qui 

négligeait ses autres fins, tels que le droit fonda-

mental de l’homme à l’eau et son rôle essentiel 

dans la nature.
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Il existe de nombreux principes constitutionnels 

liés a l’eau, mais on estime qu’il y en a cinq qui 

sont directement liés à la gestion communautaire : 

le droit de l’homme à l’eau, la définition de l’eau 

comme patrimoine national stratégique d’usage 

public, la gestion publique et communautaire, les 

droits de la nature et la participation des usagers.

Le droit de l’homme à l’eau

Dans son article 12 ; la constitution établit que  

« Le droit de l’homme à l’eau est  

fondamental et inaliénable ». 

Par la suite, l’article 66 affirme « On reconnaitra 

et garantira à tous : le droit à une vie digne 

assurant la santé, l’alimentation et la nutrition, 

l’eau potable, le logement, l’assainissement ».

La constitution non seulement garantit le droit 

de l’homme à avoir accès à suffisamment d’eau, 

de bonne qualité et de façon permanente, mais 

elle garantit aussi le droit à une vie digne, ce qui 

implique de donner la priorité aux questions de 

santé et d’assainissement qui, comme nous l’avons 

vu, représentent l’une des plus grandes faiblesses 

en Equateur et en Amérique latine.

L’Etat est dans l’obligation de garantir les droits 

de l’homme. Cela suppose donc que l’Etat doit 

adopter des politiques, des plans et des stratégies 

pour que ces droits se matérialisent. Cela oblige 

les institutions de l’Etat à veiller à ce que ces droits 

deviennent réalité, ainsi qu’à adopter les mesures 

nécessaires (législatives, budgétaires, d’action 

publique, etc.) pour qu’ils soient respectés.19

La reconnaissance du droit de l’homme à l’eau 

est de plus pleinement garantie grâce à l’ordre 

de priorité relatif à l’usage de l’eau qui est établi 

dans l’article 318. La priorité est donnée à la 

consommation humaine, vient ensuite l’irrigation 

qui garantit la souveraineté alimentaire, et enfin 

les activités de production.

19 Les Nations Unies ont reconnu le 28 juillet 2010 que 
l’eau potable et l’assainissement constituent un droit 
humain.

Principes constitutionnels

liés à la gestion communautaire
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L’eau : patrimoine national stratégique d’usage public

L’article 318 de la constitution est l’un des plus 

importants en ce qui concerne la gestion de 

l’eau. Il regroupe plusieurs éléments essentiels, 

regardons :

« l’Eau est considérée comme patrimoine national 

stratégique d’usage public, elle est le domaine 

inaliénable et imprescriptible de l’Etat et elle 

constitue un élément vital pour la nature et pour 

l’existence des êtres humains. Toute forme de 

privatisation de l’eau est interdite. »

La définition de l’eau comme « patrimoine national 

stratégique d’usage public » surpasse la perception 

antérieure de l’eau comme « bien » ou comme  

« ressource »20 ; l’eau s’impose comme un élément 

essentiel (stratégique) dans la construction du 

nouveau modèle de développement. 

Le terme « patrimoine » implique une gestion 

responsable aujourd’hui afin de garantir demain 

la disponibilité pour les générations futures. De 

plus, comme l’eau est un patrimoine indispensable 

à la vie et au développement du pays, il faut 

s’assurer que son usage et sa gestion soient entre 

les mains de l’Etat. C’est pourquoi toute forme de 

privatisation est formellement interdite.

Gestion uniquement publique ou communautaire

L’article 318 poursuit : 

« La gestion de l’eau sera exclusivement 

publique ou communautaire. Le service public 

d’assainissement, l’approvisionnement en 

eau potable et l’irrigation seront uniquement 

fournis par des personnes morales étatiques ou 

communautaires. »

Ce paragraphe est absolument conforme au 

précédent : si l’eau constitue « un patrimoine 

national stratégique d’usage public », si « toute 

forme de privatisation est expressément 

interdite », les seuls à pouvoir garantir sa 

bonne gestion sont l’Etat et les systèmes 

communautaires. L’Etat, de par sa nature même, 

 

20 Rappelons que la Constitution de 98, dans son article 247 stipulait que « Les eaux sont des biens nationaux à usage 
public » mais par la suite elle affirmait que « l’Etat a pour responsabilité la prestation de services publics d’eau et 
d’irrigation, d’assainissement, d’énergie électrique, de télécommunications, de voirie, d’installations portuaires et 
d’autres de nature analogue. Il pourra les prêter ou directement ou par délégation à des entreprises mixtes ou  
privées, moyennant une concession, une association, une capitalisation, un transfert d’actions ou n’importe  
quelle autre forme contractuelle en accord avec la loi. Les conditions contractuelles convenues ne pourront être 
modifiées de façon unilatérale par des lois ou d’autres dispositions législatives. » C’est-à-dire que la définition  
de « biens nationaux à usage public » n’était qu’une formule déclarative car ces biens pouvaient être exploités  
par des entreprises privées à travers des accords que ni même les lois ne pouvaient affecter.
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car il doit veiller au bien public ; les systèmes 

communautaires, car ils sont l’expression 

des communautés et qu’ils sont une forme 

d’organisation qui a également pour objectif le 

bien commun de tous. En d’autres termes, ni 

l’Etat ni les communautés ne sont motivés par la 

recherche du profit ou des bénéfices particuliers.

En reconnaissance des systèmes communautaires 

et afin de consolider leur gestion, l’article 318 

continue : « L’Etat renforcera la gestion et le 

fonctionnement des projets communautaires 

liés à la gestion de l’eau et à la prestation de 

services publics, en encourageant les alliances 

entre le public et le communautaire en matière de 

prestations de services. »  

Sur ce point, il convient de souligner deux 

aspects : en premier lieu, la demande explicite de 

reconnaitre, consolider et renforcer les systèmes 

communautaires ; en second lieu, la définition du 

mécanisme par lequel la gestion communautaire 

sera renforcée et consolidée - la promotion des 

alliances publiques-communautaires.

Il apparait clairement qu’il s’agit de renforcer les 

systèmes communautaires par le biais d’alliances 

avec le secteur public (Etat, municipalités). Une 

alliance est un accord stratégique entre acteurs 

clés en vue d’atteindre un objectif commun : ici, 

le droit de l’homme à l’eau. Il implique donc 

que ces acteurs soient reconnus surtout pour 

leurs moyens et leurs forces car les deux sont 

indispensables à l’atteinte de l’objectif stratégique.

A l’heure actuelle, ceci est extrêmement 

important, car toutes les municipalités n’ont 

pas une bonne compréhension de cet objectif 

et certaines visent à éliminer les systèmes 

communautaires, au lieu de les renforcer 

conformément à la Constitution. Rares sont les 

exemples de concrétisation d’alliances publiques-

communautaires. Présentons donc le cas de 

la municipalité de Cañar et son alliance avec 

les comités d’eau potable dans le but de créer 

le Centre d´Appui à la Gestion Rurale de l´Eau 

Potable (CENAGRAP) pour la prestation de service 

d’eau potable aux zones rurales du canton.

Les droits de la nature et la conservation des écosystèmes liés à l’eau

La constitution équatorienne est la première 

au monde à reconnaitre des droits à la nature. 

De nombreux articles reconnaissent ce droit et 

proposent un modèle de développement en 

harmonie avec la nature et l’environnement.

Il est dit dans l’article 71 que :  

« La nature, ou Pacha Mama, où la vie se  

reproduit et se réalise, a droit à ce que soient 

respectés intégralement son existence ainsi que le 

maintien et la régénération de ses cycles vitaux, de 

sa structure, de ses fonctions et de ses processus 

d’évolution. Toute personne, communauté, village 

ou nationalité pourra exiger de l’autorité publique 

le respect des droits de la nature. »
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L’article 406 désigne clairement 

les écosystèmes qu’il faut préserver : 

« l’Etat réglementera la conservation, la gestion 

et l’utilisation durables, la réhabilitation et les 

limitations de mainmise sur les écosystèmes 

fragiles et menacés, tels que les páramos21, 

les marais, les forêts humides, les forêts 

tropicales humides et sèches, les mangroves, et 

les écosystèmes marins et côtiers. »

L’article 411 énonce les mandats spécifiques 

liés aux ressources en eaux : « l’Etat garantira 

la conservation, la réhabilitation et la gestion 

intégrale des ressources en eaux, des bassins 

versants et des débits associés au cycle hydro-

logique. Toute activité susceptible d’affecter la 

qualité et la quantité d’eau, l’équilibre des écosys-

tèmes et plus particulièrement les sources et zones 

de recharge d’eau sera réglementée. L’usage 

et l’exploitation de l’eau donneront priorité à la 

pérennité des écosystèmes et à la consommation 

d’eau par les populations. »

La participation des utilisateurs dans la gestion de l’eau

La participation est un autre principe novateur 

introduit par la Constitution. 

L’article 85 est très clair quand il stipule que :  

« La participation des personnes, communautés, 

villages et nationalités sera garantie dans 

l’élaboration, l’exécution, l’évaluation et le 

contrôle des politiques et des services publics ».

Cet article propose la participation des citoyens 

et de leurs organisations tout au long du cycle 

d’élaboration des politiques publiques, depuis leur 

formulation jusqu’au contrôle de leur exécution.

Mais la participation va même encore plus 

loin. Dans l’article 95 il est établi que : « Les 

citoyens et citoyennes, de manière individuelle et 

collective auront une participation active dans la 

prise de décision, la planification et la gestion des 

affaires publiques, et dans le contrôle populaire 

des institutions de l’Etat et de la société… ».

Par conséquent, cela suppose, non seulement une 

participation active au sein des institutions qui 

fournissent les services publics, mais également 

la responsabilité et l’obligation citoyenne 

d’influencer les politiques publiques.

21 Páramos : un écosystème fragile des Andes composé  
    de lacs, de tourbières, de prés et de buissons.
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Le COOTAD 

et la gestion communautaire de l’eau

22 Marc Craps, Collaborer pour l’eau : une expérience inter organisationnelle pour la gestion durable 
du service rural d’eau potable – ACORDES – Université de Cuenca COOP – K.U.Leuven, 2001.

Qu’est-ce que le COOTAD ?

Le Code Organique d’Aménagement du Territoire, 

d’Autonomie et de Décentralisation (COOTAD) 22 

est une nouvelle législation, en vigueur 

depuis octobre 2010. Il développe et précise 

les compétences des différents échelons des 

Gouvernements Autonomes Décentralisés (GADs) 

établis par la Constitution : les gouvernements 

régionaux autonomes, les gouvernements 

provinciaux, les administrations municipales et 

les gouvernements paroissiaux ruraux. Cette 

législation vise à concrétiser ce que la Constitution 

avait établi dans les articles 261 à 267. A savoir, 

délimiter clairement quelles sont les compétences 

qui correspondent exclusivement à chaque 

échelon du gouvernement et quelles sont celles 

qui sont partagées ou concurrentes avec l’exécutif.

Cet aspect est très important car, en ce qui 

concerne l’eau potable, il existe un chevauchement 

des compétences entre les différents échelons 

du gouvernement, ce qui entraîne une forte 

dispersion et de l’irrationalité. Les acteurs 

impliqués sont : l’exécutif au travers du MIDUVI, 

les gouvernements provinciaux, les municipalités, 

les conseils paroissiaux et les organismes locaux 

de développement.

Aujourd’hui, en vertu de la Constitution et du 

COOTAD, ce sont les municipalités qui ont la 

responsabilité exclusive de l’eau potable.

Le COOTAD entérine les principes que la 

Constitution propose en ce qui concerne l’eau. 

Il établit l’obligation de coordination entre les 

différents échelons du gouvernement, ainsi que 

l’obligation de participation des citoyens et des 

utilisateurs d’eau à la planification et à l’exécution 

des politiques publiques liées à l’eau.

L’eau potable dans le COOTAD

Dans l’article 55 du COOTAD, qui concerne 

les compétences exclusives du gouvernement 

autonome décentralisé municipal, il est établi 

qu’il lui revient de :

« Fournir les services publics suivants : 

eau potable, égouts, traitement des eaux 

usées, gestion des déchets solides, activités 

d’assainissement environnemental, … »
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L’article 137 du COOTAD formule des observations plus détaillées en ce qui concerne l’exercice des 

compétences pour les prestations de services publics, en particulier pour l’eau et l’assainissement. 

En résumé, cet article 137 formule les propositions suivantes :

•	 Le domaine de l’eau et de l’assainissement est 

exclusivement géré par les municipalités en 

coordination avec les paroisses et les réseaux 

communautaires.

•	 La conservation et l’entretien des bassins 

versants relève de la compétence des 

gouvernements autonomes régionaux et des 

gouvernements provinciaux, en coordination 

avec les municipalités.

•	 Les municipalités doivent renforcer la gestion 

communautaire par l’intermédiaire d’alliances 

publiques-communautaires.

•	 Les municipalités sont responsables de 

l’assainissement (les égouts, le traitement des 

eaux usées, la gestion des déchets solides,  

les activités d’assainissement environnemental) 

en coordination avec les paroisses rurales.

•	 Les tarifs doivent être équitables et différenciés 

en faveur des secteurs les plus défavorisés.

•	 Les gouvernements paroissiaux peuvent gérer 

et administrer les services publics que les 

administrations municipales leur ont délégués.

•	 La participation et la surveillance citoyennes 

sont garanties afin de s’assurer de la qualité  

des services publics.

•	 Des mécanismes de contrôle de qualité des 

services publics et communautaires doivent 

être établis.

En général le COOTAD se contente d’énoncer les 

compétences exclusives et concurrentes des GAD, 

mais il ne dit pas comment elles doivent être 

rendues opérationnelles. En d’autres termes, il 

n’offre pas de modèle d’administration,  

qui impliquerait une gestion plus complète 

des services publics liés à l’eau. A cet égard, 

les fonctions et les compétences sont en train 

d’être développées, et par conséquent il est très 

important de commencer à évaluer les modèles 

de gestion de l’eau, en prenant en compte les 

principes établis dans la constitution et repris  

dans le COOTAD.
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chapitre 3

Caractérisation 
de la gestion 

communautaire

« …La vérité c’est qu’aujourd’hui 
aussi je suis nostalgique

Comme si j’avais maintenant soif 
de ma soif

Et, sur le point de boire, mon 
pouls s’accélère

Comme si en réalité je voulais 
tuer ma soif. »

Antonio Preciado
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Qu’est-ce que les systèmes communautaires

et quelles sont leurs forces

Des études réalisées par des organismes 

internationaux et multilatéraux ont unanimement 

constaté que les systèmes communautaires ont 

constitué une réponse aux secteurs les moins bien 

protégés de la population. En Equateur, certaines 

des demandes faites par ce secteur ont pu être 

satisfaites par les politiques mises en œuvre 

depuis le IEOS, mais, en l’absence de réponse des 

municipalités aux exigences de la population la 

plus pauvre, une large partie de cette demande fut 

satisfaite grâce aux efforts de la population même, 

dans certains cas en partenariat avec des ONG.

Un discours prononcé devant les autorités de 

la SENAGUA par un dirigeant de comités d’eau 

illustre bien ce processus :

« Bien qu’on ait demandé plusieurs fois de l’aide 

aux municipalités, nous n’avons jamais obtenu 

de réponses positives. Et la situation était pire 

pour ceux qui vivaient dans les collines, les hauts 

plateaux, ou à la campagne…

Ce sont les administrations municipales qui nous 

abandonnèrent, et qui nous firent sentir qu’il 

n’existait pas de droit fondamental à l’eau pour 

ceux qui ne remplissaient pas leurs critères.

C’est ce qui nous a motivé à réaliser un rêve très 

difficile, mais pas impossible, qui devint réalité 

grâce au travail et à l’effort de nos propres 

citoyens.

C’est eux qui sont ici aujourd’hui, eux qui ont 

décidé de régler le problème du manque de liquide 

vital dans les secteurs oubliés, dans les familles 

les moins protégées, à celles et ceux qui nous ont 

dit toujours non. Les municipalités ne ressentaient 

ni ne vivaient notre réalité. Ces endroits que vous 

voyez ici sont ceux là mêmes où, il y a 30 ans, 

avec les JAAP nous avons travaillé, construit, géré 

l’opérationnel, l’entretien et l’administration de 

nos systèmes d’eau. Bien sûr, plusieurs comités 

bénéficièrent de l’aide d’entités publiques, tel que 

le IEOS d’alors, pour la construction des ouvrages 

et la pose de tuyaux. Mais les comités qui durent 

utiliser des systèmes de pompage, réalisèrent un 

gros investissement dans le réseau et le matériel 

électrique, des frais que nous avons couverts dans 

leur totalité, en fournissant un énorme effort pour 

que les comités d’eau deviennent réalité.

Il est clair que nous ne sommes pas venus pour 

concurrencer les entreprises publiques ou privées. 

Nous sommes venus résoudre un problème et 

dégager d’une grande partie de leur responsabilité 

les gouvernements successifs de ces derniers 

temps. Et nous y arrivons, malgré tous les 

problèmes que le pays a connus en raison des 

grandes crises économiques, au cours desquelles 

nous avons vu tomber des banques, des présidents 

et plusieurs entreprises privées. »23

												                                      
23 Martha Guanoliquín. Discours prononcé le 31 juillet 2010 lors d’un rassemblement de comités  

d’eau de Amaguaña pour souligner la nécessité que ce soit le SENAGUA qui les reconnaissent.
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Les systèmes communautaires s’inscrivent dans 

le cadre d’organisations communautaires sur la 

base d’un territoire déterminé. Ils n’ont pas de 

but lucratif et ont pour objectif d’approvisionner 

en eau potable les zones rurales et périurbaines. 

Le critère fondamental de cette gestion est la 

prestation d’un service public qui garantisse 

l’intérêt communautaire. L’efficacité et la gestion 

n’ont donc pas comme objectif l’augmentation 

du capital, mais plutôt l’amélioration du bien-être 

de la communauté. C’est pour cette raison que 

les critères d’équité et de solidarité sont toujours 

appliqués. Les excédents - quand il y en a - sont 

réinvestis dans l’extension du service, la formation, 

des actions de protection de micro bassins ou 

d’écosystèmes liés à l’eau, des contributions à la 

communauté (viabilité, infrastructure), des frais 

funéraires, la solidarité humaine ou des activités 

sociales.

A travers l’exemple du Comité administratif de 

l’eau potable (JAAP) de Shizho dans le canton de 

Cañar, on peut voir les critères de différentiation 

de tarifs, qui favorisent ceux qui consomment 

moins (la grande majorité) et qui pénalisent 

ceux qui consomment plus :

Tarifs dans la JAAP de Shizho

Consommation en m3 Tarifs de base (US$) Coût par c/m3 additionnel

De 01 à 11 0,50 –

De 12 à 16 0,50 0,25 

De 17 à 20 0,50 0,50 

De 21 à 24 0,50 0,75 

De 25 ou plus 0,50 1,00 

Le système d’eau potable fut crée par la 

communauté et le Consortium PROTOS–CEDIR 

en 2000. Il compte 84 familles, 60% d’entre elles 

payent le tarif minimum, les paiements des 40% 

restant permettent de subventionner le groupe 

majoritaire.

Des analyses régulières sont effectuées sur la 

qualité de l’eau provenant des sources et des 

robinets. De l’eau de très bonne qualité est 

distribuée. Les excédents sont uniquement 

réinvestis dans l’extension et l’amélioration du 

réseau.

Les membres passifs (personnes qui ont un droit 

à l’eau mais qui ont migrés ou les jeunes qui dans 

le future auront leur propre maison) payent un 

dollar par mois pour le maintien de leur droit 

et en guise de participation au comité, étant 

donné qu’ils n’assistent pas aux réunions ni aux 

rassemblements (mingas).

Source : Archives du CENAGRAP, Elaboration PROTOS 2011
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Les systèmes communautaires sont autonomes et 

autogérés. C’est à dire que leur fonctionnement 

ne dépend pas de l’Etat, et que leur gestion, 

leur entretien et leur exploitation sont sous leur 

propre responsabilité. En général ces systèmes 

communautaires ont été construits grâce à 

un travail collectif et communautaire et c’est 

pour cette raison que, dans certains cas, ils ont 

reçu de l’aide de l’état et/ou de la coopération 

internationale par le biais d’ONG.

Le taux de contribution de la communauté au coût 

total de construction des systèmes varie entre 30 

et 40% (exceptionnellement ce taux peut atteindre 

les 70%) et s’effectue par le biais du travail collectif 

accompli, de l’apport en matériel local, et des 

tâches plus spécialisées réalisées en fonction des 

expertises disponibles au sein de la communauté. 

La participation active des usagers dans la 

conception et la construction du système a donné 

lieu à de solides processus d’autonomisation, 

qui se reflètent non seulement dans le soin 

apporté aux infrastructures, mais aussi dans 

la participation active dans l’administration, 

l’entretien, l’aspect opérationnel et également 

dans le contrôle de ces systèmes.

Le système fut construit en 1990-’93. Il comprend 

2.100 familles et il répond aux besoins de 23 

communautés. Du coût total de US$ 2.061.632 la 

communauté a participé à hauteur de  

US$ 1.461.632 (71%) et le plan international à 

hauteur de US$ 600.000 (29%).

En général, les enquêtes réalisées par des 

organismes internationaux en Colombie, en 

Equateur, au Pérou et en Bolivie montrent 

que la participation effective des usagers à la 

construction et à la gestion des systèmes permet 

de garantir leur durabilité. En revanche, lorsque la 

construction vient d’ « en haut », de l’Etat ou des 

ONG, avec l’idée que ces systèmes ne sont que de 

simples infrastructures, ceux là, dans la majorité 

des cas, parviennent à être inaugurés, mais ils se 

détériorent très rapidement, ce qui réduit leur vie 

utile et leurs perspectives de durabilité.

Tarifs dans la JAAP de Cojitambo, Cañar

Consommation en m3 Tarifs de base (US$) Coût par c/m3 additionnel

De 01 à 10 2 –

De 10 à 15 2 0,20 

De 15 ou plus 2 2,00 

Source : Leonidas Muñoz, President de la JAAP de Cojitambo, 2011 
Elaboration Dennis García 2011
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Une enquête de la CEPAL établit clairement les 

conséquences des processus de conception 

verticale :

« Une pratique courante dans la mise en œuvre de 

projets d’eau et d’assainissement en zones rurales, 

consiste à recourir à des critères strictement 

techniques pour la formulation, la conception 

et la construction des ouvrages, sans prendre 

en compte les besoins et les préférences de la 

population cible.

Les ouvrages remis à la communauté sont 

rapidement abandonnés, car aucun processus 

participatif n’est mis au point pour la formulation 

ou l’exécution des projets.  

Ainsi, dans bien des cas, leurs technologies ne 

prennent pas en compte la capacité de paiement 

de la population qui par la suite doit leur 

permettre de s’occuper de son entretien  

et de son fonctionnement. Dans certains cas,  

les ouvrages réalisés vont à l’encontre des 

coutumes et de la culture des bénéficiaires.»24 

Les systèmes communautaires sont participatifs. 

Et la participation est considérée non 

seulement comme le droit individuel à prendre 

part aux décisions qui concernent tous les 

aspects des systèmes (sociaux, techniques, 

environnementaux), mais aussi comme un 

devoir, comme une responsabilité individuel et 

familial, qui rend possible l’exercice des droits 

des familles affiliées. Le travail communautaire 

est la plus haute expression de la participation 

et de la responsabilité. Grace à lui, le principe de 

réciprocité (je travaille pour la communauté, la 

communauté garantie donc mes droits et je peux 

les réclamer) et l’importance de l’organisation,  

du travail collectif sont mis en valeur et renforcés.

Les systèmes communautaires prennent en 

compte dans leur gestion le contrôle social et la 

transparence. Le contrôle social est exercé par 

le biais des assemblées, au cours desquelles se 

discutent et se prennent les décisions au sujet 

de tous les domaines relevant du système : 

technique, financier, social, organisationnel, 

politique, résolution de conflits. Au cours de 

celles-ci sont élus, via une participation directe, 

les dirigeants du système qui en général ne sont 

pas rémunérés. Ces dirigeants doivent rendre 

compte de leur gestion à l’assemblée et celle-ci a 

la possibilité de leur retirer leur mandant si elle 

le juge nécessaire. Ainsi, la démocratie dans les 

systèmes communautaires n’est pas seulement 

représentative, elle est aussi délibérative et elle 

dispose de mécanismes de contrôle social direct.

24 William Carrasco Mantilla, Politiques publiques concernant la prestation de services d’eau 
potable et d’assainissement en zones rurales, CEPAL, Santiago du Chili, Mars 2011.
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Par conséquent, rares sont les cas de corruption 

ou d’agissements illicites. De manière générale, 

la gestion des ressources économiques est 

transparente étant donnée le zèle avec lequel 

l’assemblée gère ces ressources.

Les systèmes communautaires permettent à l’Etat 

d’économiser des ressources. Dans les zones 

rurales, où la densité de population est faible, 

où les maisons sont dispersées et où souvent 

les caractéristiques géographiques représentent 

d’importantes contraintes en matière d’accès, il 

faut d’avantage investir par habitant.

Dans la plupart des systèmes communautaires, 

les usagers apportent non seulement de la main 

d’œuvre pour la construction et la réhabilitation 

de systèmes d’eau, mais ils apportent également 

d’importantes quantités de ressources écono-

miques, et, par la suite contribuent à la gestion, 

à l’exploitation et à la maintenance des systèmes. 

Dans le cas de Cañar, on a pu établir que chaque 

système communautaire apporte en moyenne 

US$ 3.370 par an afin d’assurer son bon fonction-

nement. Mais les systèmes qui comprennent plus 

de 250 familles parviennent à apporter près  

d’US$ 15.000 par an.

En général, les projets d’investissements dans 

les infrastructures gouvernementales prennent 

en compte des critères d’impact et de visibilité 

politique qui sont plus viables, perceptibles et  

« tangibles » dans les agglomérations urbaines.

C’est une des raisons principale pour laquelle 

l’investissement dans l’eau et l’assainissement 

en milieu rurale atteint des taux aussi bas en 

Amérique latine.

Habituellement, l’Etat prend uniquement en 

compte les investissements pour la construction 

de l’infrastructure, et oublie la grande 

contribution apportée par les usagers des 

systèmes communautaires.

Dans les villes, la relation entre les citoyens et les 

compagnies d’eau a été réduite, dans le meilleur 

des cas, au paiement des salaires et des factures ; 

les usagers ne savent pas d’où provient l’eau et 

ne participent pas à l’entretien de la structure 

qui garantit la prestation du service. C’est tout 

l’inverse qui se produit en milieu rurale, les 

usagers participent activement à la construction 

et à la gestion de la structure et ils travaillent 

pour assurer son bon fonctionnement et son 

entretien. Sur le plan économique, le travail 

communautaire rationalise et diminue les coûts.

Les systèmes communautaires ne nécessitent pas 

de bureaucratie pour fonctionner, leurs employés 

sont majoritairement bénévoles, et ils n’ont à 

payer qu’un operateur ou « porteur d’eau ». C’est 

pour ces différentes raisons que dans les zones 

rurales, la seule forme de gestion viable est la 

gestion communautaire, qui repose solidement 

sur la base d’accords sociaux.

De nombreux systèmes communautaires ont été 

construits sur la base d’une ingénierie sociale qui 

intègre dans le processus de construction aussi 

bien les aspects techniques - propres à l’ingénierie 

hydraulique - que la participation sociale active 

dans la planification et la construction de 

l’ouvrage.
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Cette méthodologie implique un dialogue des 

savoirs entre les techniciens et l’organisation, 

dialogue qui garantira que les travaux respectent 

les exigences techniques, qu’ils sont adaptés aux 

conditions particulières du site où est construit 

le réseau, mais surtout que l’organisation se 

l’approprie, qu’elle maîtrise complètement 

toutes ses composantes, son fonctionnement 

et qu’elle garantisse sa durabilité. Une étude 

menée par le forum des ressources en eau en 

2007 réaffirmait cette caractéristique : 

« On a constaté que les réseaux les mieux 

entretenus sont ceux qui ont bénéficié de l’effort, 

de la participation et de la contribution de la 

communauté.»25

Les systèmes communautaires construits grâce à 

la participation sociale ont une vision globale de 

l’eau. Dans la mesure où les usagers des systèmes 

communautaires ont activement participé 

à la construction de leurs infrastructures, ils 

connaissent parfaitement bien l’origine de l’eau 

qu’ils utilisent.

Par conséquent ils comprennent facilement 

la relation qui existe entre leur source 

d’approvisionnement, le micro bassin dans laquelle 

cette dernière se trouve, et les écosystèmes qui 

existent au sein du micro bassin et du sous-bassin. 

Ils connaissent également bien la relation qui 

existe entre les écosystèmes liés aux ressources  

en eau et la quantité et qualité de l’eau.

Une grande partie des systèmes communautaires 

construits grâce à la participation sociale 

effectuent des travaux de protection des sources 

d’eau et également d’entretien et de préservation 

des écosystèmes liés à l’eau car ils savent que la 

permanence et la qualité du service en dépendent.

Dans de nombreux cas, les systèmes sont inter

communautaires, c’est à dire qu’ils impliquent 

plusieurs communautés. Il y a donc constamment 

des contacts et des échanges entre eux, de 

multiples relations se tissent et des réseaux se 

créent. 

25 Fernando Solis, et. al., Les systèmes communautaires d’eau et d’assainissement en Equateur, 
Forum sur les ressources hydrauliques, Quito, 2007.



ya
ku

ka
m
ay

37

Les systèmes communautaires attachent souvent 

une grande importance à la formation de leurs 

dirigeants et décideurs et ils les soutiennent 

pour qu’ils puissent participer à des sessions de 

formation ; cependant ce ne sont pas les comités 

qui répondent à ce besoin de formation, mais les 

alliances qui se créent autour de la gestion de 

l’eau. Il est courant que des efforts soient entrepris 

par les dirigeants pour sensibiliser les usagers à 

des questions d’ordre organisationnel, politique, 

social et environnemental.

Les systèmes communautaires sont liés à des 

processus sociaux plus larges. Dans la mesure 

où, dans la plupart des cas, les systèmes commu-

nautaires ont du expérimenter des processus 

d’organisation pour pouvoir accéder à l’eau, un 

grand nombre d’entre eux accordent beaucoup 

d’importance aux processus associatifs.

L’organisation devient ainsi le garant de la 

prestation du service, mais également le garant 

de la réalisation d’actions à forte incidence 

qui transcendent la capacité propre de la 

communauté. Rares sont les exemples de 

réseaux qui fonctionnent de manière isolée et 

sans coordination. En général, ils requièrent de 

prendre part à des processus sociaux plus larges 

qui leurs permettront d’augmenter leur capacité 

d’influence. Ces dernières années, surtout depuis 

le processus d’élaboration de la Constitution et de 

la Loi de l’eau, on a vu se multiplier les tentatives 

de création de processus sociaux plus larges.

Les limites des systèmes  
communautaires

Le fonctionnement des systèmes communautaires 

est hétérogène. Ils ont différents niveaux 

d’opérativité et de fonctionnement, certains 

font face à de sérieux problèmes quand d’autres 

fonctionnent efficacement.

Comme les organisations gouvernementales, les 

systèmes communautaires font face à certains 

problèmes. L’un des plus graves est la qualité de 

l’eau qu’ils fournissent, car tous ne distribuent 

pas de l’eau potable ; la grande majorité distribue 

même de l’eau courante qui n’est pas toujours de 

bonne qualité. Une bonne partie d’entre eux ne 

disposent pas de l’infrastructure ou des ressources 

nécessaires à la purification de l’eau, ceux-là 

n’ont même pas établi de processus de contrôle 

de qualité. Un pourcentage élevé de systèmes 

communautaires est doté d’infrastructures 

construites il y a 20, 30 ou 40 ans, qui ont besoin 

de travaux de rénovation ou d’amélioration qui 

ne peuvent être réalisés sans l’intervention de 

l’Etat. Les systèmes plus petits ont d’avantage de 

problèmes pour assurer la gestion, l’exploitation 

et l’entretien de leurs réseaux, étant donné qu’ils 

peuvent difficilement couvrir leurs frais avec les 

tarifs qu’ils pratiquent (entre 1 et 5 dollars par 

mois, quand ils utilisent des pompes pour extraire 

l’eau). Par exemple, le paiement des opérateurs 

reste trop faible et insuffisant. On trouve 

encore au sein des systèmes communautaires 

des « limitations touchant l’administration, 

l’exploitation et l’entretien, la gestion de 
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l’information et des dossiers, la coordination 

avec les institutions, le leadership et la gestion de 

conflits.»26 Bien que ces dernières décennies on 

ait assisté en Equateur à des actions de formation 

significatives, celles-ci ne sont pas parvenues à 

s’insérer dans les dynamiques sociales concrètes 

qui permettent de garantir les processus de 

renforcement organisationnel des systèmes 

communautaires.

L’un des problèmes majeurs des systèmes 

communautaires est l’absence d’un cadre 

juridique clair, malgré le fait qu’ils soient reconnus 

par la constitution. Le fait que la loi sur les 

ressources de l’eau27 ne les prenne pas en compte 

et que les compétences institutionnelles entre 

plusieurs organismes publics se chevauchent 

encore, ne facilite pas leur reconnaissance 

pleine et entière, non seulement au niveau légal, 

mais aussi au niveau de leur gestion et de leur 

fonctionnement. Même si une bonne partie des 

systèmes communautaires est reconnue par la loi, 

il reste toujours un pourcentage élevé d’entre eux 

qui n’est pas légalisé.

Les processus de regroupement des systèmes 

communautaires en sont encore à leurs 

débuts. Bien que ces dernières années, depuis 

notamment l’adoption de la Constitution et la 

création de la loi de l’eau, quelques pratiques 

aient été encouragées, elles ne sont encore 

qu’embryonnaires. Il existe peu d’exemples 

significatifs et consolidés, tel que le Centre 

d´Appui à la Gestion Rurale de l´Eau Potable 

(CENAGRAP) dans la province de Cañar.

Un des problèmes décelé dans certains 

systèmes communautaires est le manque de 

renouvellement de leurs dirigeants. Cela peut 

s’expliquer par diverses raisons. De nombreux 

usagers ont peur de s’impliquer dans des tâches 

de direction car ils ne pensent pas avoir les 

connaissances et les compétences nécessaires 

pour remplir ces fonctions. Il n’existe pas de 

politiques de formation et de renouvellement des 

cadres dirigeants. Les processus de formation sont 

encore tout récents, et ne sont pas systématiques. 

De nombreux dirigeants en place limitent 

l’information et la formation de la population.

26 Idem.
27  La Loi sur les Ressources Hydrauliques, Usages et Exploitation de l’eau provoqua de nombreux conflits lors de  

son élaboration, sa discussion et sa validation (avril, mai 2010) et finalement ne fut pas adoptée.  
Cela représente une tâche urgente pour l’Assemblée législative qui, pour ne pas avoir résolue certaines exigences 
légales et pour des raisons politiques, n’a pas repris le débat. Cette proposition de loi inclut un chapitre  
sur les systèmes communautaires.
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Finalement, les attitudes paternalistes et 

clientélistes perdurent, non seulement entre l’Etat 

et les organisations sociales, mais aussi entre les 

dirigeants et la population.

Bien que les femmes jouent un rôle très important 

au sein des systèmes communautaires d’eau 

potable, rôle qui a d’ailleurs été renforcé suite à la 

croissance des processus migratoires masculins, 

elles ne sont pas toujours reconnues à leur juste 

valeur, et sont souvent reléguées au second 

plan. Les postes de direction sont toujours 

majoritairement occupés par des hommes et les 

postes occupés par des femmes sont souvent 

secondaires.

La construction de systèmes communautaires 

nécessite bien souvent de longues périodes de 

temps au cours desquelles les usagers réalisent 

des travaux d’intérêt général qui sont reconnus 

et officiellement consignés. Le décret 3327 du 

mois d’avril 1979, qui est inclut dans la Loi sur 

les comités d’eau potable et d’assainissement 

en milieu rural, prévoyait que les personnes qui 

n’auraient pas participé à la construction du 

réseau, pourraient en faire partie à condition 

de payer un « droit de connexion ». Ce droit se 

calculait sur la base du nombre de journées de 

contribution communautaire en main d’œuvre 

(« mingas ») qui auraient été nécessaires à la 

construction du système. 

Mais certains comités ont commencé à ajouter 

à ces journées celles réalisées pour les travaux 

de réhabilitation ou d’entretien. Ils en sont ainsi 

venus à établir des droits de connexion excessive-

ment chers, qui ont fini par exclure les nouveaux 

usagers désireux de participer au système.

Les petits systèmes communautaires ne sont pas 

autonomes. Les tarifs qu’ils pratiquent sont très 

bas, et ne permettent pas de payer un opérateur 

et de financer les coûts de fonctionnement et 

d’entretien. Leur survie ne peut être garantie  

qu’a travers une structure d’alliances, seul à 

pouvoir assurer leur durabilité. A la fin de la durée 

de vie du réseau d’eau, sa réhabilitation ne sera 

pas possible sans l’apport de fonds publics.

Bien que de nombreux systèmes aient fait de 

sérieux efforts afin de protéger leurs sources en 

eau, le travail à accomplir reste considérable.  

Il convient également de souligner que dans ce 

domaine, le travail effectué par les organismes 

de l’Etat et les gouvernements autonomes 

décentralisés (GADs) est insuffisant. Il s’agit sans 

doute d’un domaine où les alliances publiques-

communautaires auraient un rôle important à 

jouer.

Avec ou sans loi de l’eau, il est urgent de définir  

un modèle de gestion de l’eau potable en 

zone rurale qui reconnaisse les systèmes 

communautaires, les fortifie, renforce leur action 

et améliore leur gestion. Ce modèle permettrait 

aux municipalités d’exercer efficacement leurs 

compétences en matière d’eau potable et 

d’assainissement et cela représenterait une 

étape déterminante dans la garantie du droit de 

l’homme à l’eau.
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Le CENAGRAP :
une alliance publique-

communautaire pour les 
réseaux d’eau potable 

en milieu rural

« Les comités aussi bien que la 
mairie possèdent leurs propres 

capacités organisationnelles, 
techniques et économiques 

différentes.

 L’objectif de cet accord est de 
mettre ces forces en synergie, 
afin que nous soyons plus forts 

et plus efficaces, ensemble. »

Belisario Chimborazo, Maire de Cañar

chapitre 4
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Bien que les alliances publiques-communautaires aient, grâce à la constitution, un cadre constitutionnel 

et légal favorable, travailler ensemble n’est pas facile et n’est pas dans les habitudes des institutions 

et organisations équatoriennes. Les institutions gouvernementales se divisent en départements 

entre lesquels il existe peu de connexions, et pour compliquer les choses, les institutions de l’Etat ne 

coordonnent pas leurs actions entre elles.

Ainsi, nous nous sommes toujours employés à répéter inutilement des actions et des projets, sans effets 

ni feedback sur le plan social. De la même façon, les divisions et la prédominance d’intérêts particuliers 

et concurrents sont toujours présentes au sein des organisations rurales, et sont comme un mécanisme 

de reproduction du consensus. C’est ainsi que l’isolement actuel est le résultat de la méfiance entre les 

organisations, et entre ces dernières et les institutions de l’Etat.

Par conséquent, la concrétisation d’alliances publiques-communautaires dans le domaine de l’eau 

potable ne sera ni automatique ni immédiate en raison du manque traditionnel de collaboration. 

Pourquoi s’associer ? A quel moment le faire ? Est-il possible de concevoir un système inter-

organisationnel efficace et efficient, qui prouve que les actions menées par les alliances donnent de 

meilleurs résultats que les actions menées de façon isolée ?

L’expérience du CENAGRAP est une initiative multi-acteurs qui apporte de nombreuses réponses, entre 

autres à ces questions.
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Le CENAGRAP : les conditions de son apparition

L’histoire du CENAGRAP a commencé dans la 

province de Cañar, une des plus pauvres de 

l’Equateur. Cette province présente des niveaux 

de revenus très faibles, un affaiblissement de 

la production agricole et d’élevage, une faible 

couverture des services de base, des taux élevés 

de malnutrition et de mortalité infantile et des 

taux élevés de migration. Ses zones rurales se 

composent de petites communautés (autochtones 

dans leur majorité) éloignées les unes des autres.

Des institutions publiques et privées ont travaillé 

dans la province dans les années 70 et y ont  

construit bon nombre de systèmes 

communautaires avec le soutien de l’IEOS, du  

Fonds de développement du secteur rural 

marginal (FODERUMA), de la Banque Centrale, du 

Centre de reconversion économique de l’Austro 

(CREA) et d’ONG internationales tel que World 

Vision et Plan International. Le travail réalisé a 

continué en 1993 avec le projet de développement 

rural intégré « Bassin Supérieur du fleuve Cañar » 

(CARC). Fin 1996, dans le cadre des politiques de 

décentralisation, le CARC a signé un accord de 

coopération avec l’ONG belge PROTOS et avec 

la Centrale Equatorienne de Services Agricoles 

(CESA), pour la mise en œuvre d’un programme 

d’eau potable et d’assainissement dans les cantons 

de Cañar, de El Tambo et de Suscal.

Cet accord a représenté une étape importante 

à trois niveaux : en premier lieu, il a institué en 

tant que politique publique l’encouragement des 

processus de décentralisation en partenariat avec 

des organisations non gouvernementales.

En deuxième lieu, il a permis à ces alliances 

d’optimiser les ressources provenant de l’Etat et de 

la coopération internationale, et enfin il a amélioré 

l’efficacité de la gestion des services publics, 

permettant ainsi de surmonter les lourdeurs des 

bureaucraties gouvernementales.

En 1997 débute le programme « eau potable » 

sous l’impulsion de l’accord CARC–PROTOS–CESA. 

Au cours des années 2000, PROTOS reprend le 

travail en partenariat avec d’autres ONG locales 

comme GAMA et CEDIR, pour mettre en place 

une approche intégrée de construction de 

réseaux d’eau potable dans 80 communautés 

rurales. Parallèlement, PROTOS met en marche 

une organisation multi-acteurs afin d’assurer 

la durabilité des réseaux construits et de 

pouvoir faire face au dénominateur commun 

de cette époque : le manque de coordination 

interinstitutionnel, à l’origine de la recrudescence 

des pratiques paternalistes et clientélistes. 

Au cours de ces années, la plupart des inter

ventions se limitent à la construction physique 

de l’ouvrage et ne prennent pas en compte la 

durabilité des réseaux. 28

28 CEDIR, PROTOS, Upyay yaku. 
Des systèmes communautaires d’eau au système local 
de gestion durable du secteur eau et assainissement  
à Cañar, Cuenca, 2006.
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Au moment du démarrage du projet, le taux 

réel de couverture en eau potable est estimé à 

40%.29 Mais l’étude de référence préliminaire 

identifie d’autres problèmes : la population 

active des organisations de base est d’à peine 

50%, les femmes ont un accès limité aux postes 

de direction (17%), les communautés ne paient 

pas ponctuellement la contribution (60%), il n’y 

a ni statuts ni règlements, peu d’opérateurs ont 

29 Belisario Chimborazo, Ibidem.

reçu une formation (40%), les réseaux ne sont 

ni exploités ni entretenus de manière efficace, 

et finalement, une bonne partie des réseaux a 

été élaborée par des institutions externes ou 

des sous-traitants qui les ont construits et livrés 

sans passer par des processus de participation et 

d’appropriation. 30 

A la fin de l’intervention, 80 réseaux ont été 

appuyés.

30 CEDIR, PROTOS, Upyay yaku, Ibidem.
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La stratégie initiale : combiner la mise en place de réseaux d’eau 

avec la constitution d’une organisation multi-acteurs pour leur gestion

Une première constatation s’impose : la construc-

tion organisationnelle du CENAGRAP et la 

construction des réseaux d’eau potable en milieu 

rural ont eu lieu simultanément. Cela a permis 

d’obtenir un double niveau d’échange : d’une part 

entre les divers acteurs qui se sont unis autour 

du même objectif, celui de l’approvisionnement 

en eau des communautés rurales ; et d’autre part 

entre la construction de réseaux et la conception 

d’une structure organisationnelle allant au-delà 

de la simple construction, car tournée vers les 

municipalités, les ONG, l’environnement local,  

afin d’offrir une gestion durable du secteur de 

l’eau.

La méthodologie : 
les réseaux d’eau comme construction sociale et technique

On peut affirmer avec certitude qu’un des 

éléments qui a contribué à la concrétisation 

du CENAGRAP fut la méthodologie utilisée 

dans la construction des réseaux, qui plus tard 

furent intégrés au projet. En effet, le processus 

de réalisation des 80 réseaux s’est basé sur 

une méthodologie où se mêlaient les aspects 

techniques, en référence à la conception et à la 

construction du réseau, et les aspect sociaux, 

en référence au renforcement de l’organisation 

communautaire, au développement des capacités 

locales, à l’appropriation collective du système, 

ainsi qu’aux mécanismes de gestion, d’exploitation 

et d’entretien (AO&M) qui garantissent sa 

durabilité.

Ces deux facettes ne sont pas considérées 

comme des éléments séparés. Il n’y a pas non 

plus de hiérarchie entre elles, mais une relation 

d’interdépendance qui permet au processus de 

construction de générer une dynamique sociale 

qui favorise l’autonomisation des communautés. 

Réciproquement, le renforcement de l’organi-

sation sociale assure le bon déroulement de la 

construction physique. 31

La méthodologie appelée « des 24 étapes » ou 

« d’ingénierie sociale » établit que la communauté 

est le sujet et l’acteur principal d’un processus de 

construction sociale.

Cette méthodologie s’appuie sur des approches et 

des stratégies qui visent à renforcer la durabilité 

des systèmes communautaires : l’égalité des sexes, 

pour faire reconnaître la relation des femmes à 

l’eau et à sa gestion, ainsi que pour promouvoir 

le contrôle et la participation active des hommes 

et des femmes ; la participation, pour réussir à ce 

que les dirigeants, la population et les opérateurs 

s’approprient les réseaux, les formations aux 

comités et aux techniciens responsables du 

CENAGRAP, afin de renforcer leurs capacités 

techniques, administratives et opérationnelles.

31 Idem.
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Le travail préparatoire : 
adapter la conception de l’organisation multi-acteurs au contexte local

Comme le contexte historique et social avait 

laissé un sentiment de frustration par rapport aux 

projets de l’eau en milieu rural et par rapport aux 

modèles sur lesquels ils avaient été construits, la 

proposition d’intervention se devait d’être bien 

pensée et murie. C’est ainsi qu’elle fut conçue 

en trois étapes ou phases : une première phase 

d’enquête auprès des acteurs locaux, une phase 

de construction du projet et une phase de mise 

en œuvre qui fut développée par des spécialistes 

de la mise en place de structures collaboratives 

interinstitutionnelles : ACORDES. 32

Au cours de la phase d’enquête, on a cherché 

à identifier et à connaître les différentes 

conceptions et les intérêts des divers acteurs 

impliqués (municipalités, gouvernements 

paroissiaux, institutions gouvernementales, ONG, 

organisations de deuxième degré, comités d’eau) 

vis-à-vis du problème ainsi que leur disposition à 

trouver conjointement une solution.

D’une part furent analysés : l’identité 

institutionnelle, les antécédents pertinents, 

les contributions potentielles, l’image externe 

et l’expérience organisationnelle de chaque 

institution. D’autre part, les cadres de référence, 

les modèles de travail, les stratégies d’action et  

les logiques relationnelles de chaque acteur  

furent explorés.

32 Marc Craps, Collaborer pour l’eau : une expérience 
inter organisationnelle pour la gestion durable du 
service rural d’eau potable - ACORDES - Université de 
Cuenca COOP - K.U.Leuven, 2001.

Des ateliers et des rencontres furent organisés 

entre les différents acteurs. Une attention 

particulière fur portée à l’identification de la 

« personne invitante », aux objectifs et à la 

méthodologie utilisée pour instaurer dès le 

départ un consensus, au développement de 

visions communes, à l’analyse du système 

organisationnel, et à l’élaboration d’un possible 

organigramme en guise de premier exercice de 

construction.

Les ateliers furent complétés par le travail des 

commissions sur la recherche d’engagements des 

parties, avec l’appui de consultations en vue  

de trouver une base et un cadre légal adéquats.
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Au cours de la phase de construction on chercha à 

réunir toutes les parties prenantes, afin d’engager

une négociation directe visant à consolider la 

vision commune du processus, les engagements 

des institutions et les formes juridiques de 

l’organisation multi-acteurs.

Finalement, lors de la phase de mise en œuvre, 

les visions et les engagements contractés furent 

concrétisés sous forme d’actions et de ressources, 

grâce notamment à : la formalisation du partenariat 

par le biais d’une convention avec le comité ; la 

mise à disposition de l’infrastructure, du personnel 

et des ressources dont il avait été convenu ; la 

prestation des services administratifs de manière 

partagée et grâce au suivi de l’organisation 

multi-acteurs.

Ce travail préparatoire s’est converti en un 

processus de création collective et d’apprentissage 

pour tous les acteurs, processus qui s’est développé 

à travers une succession d’expérimentation, 

d’évaluation et de questionnement continus. On a 

ainsi établi les bases d’une collaboration future, 

les parties apprenant à se connaître et à s’entendre, 

ce qui a fortement influencé cette collaboration.

L’importance d’un acteur dans le rôle de médiateur et de coordinateur

La mise en route d’une organisation multi-acteurs 

s’est heurtée à un problème initial de taille : la 

méfiance historique entre les communautés et les 

gouvernements locaux, considérés comme les deux 

acteurs principaux du projet. Cette méfiance trouve 

son origine dans la division ethnique et culturelle 

entre les communautés indigènes des zones rurales 

et les populations métissées des zones urbaines.

L’idée de réunir autour d’un même thème des 

acteurs, qui jusqu’ici étaient dans une logique 

de confrontation, dans le but de contribuer à 

la construction d’une structure collaborative 

a seulement été possible grâce à l’existence 

d’un acteur qui joua un rôle de médiateur et de 

coordinateur : le Consortium PROTOS–CEDIR. 

Celui-ci réussit en effet à gagner la confiance des 

deux parties. Ce rôle n’aurait pas été envisageable 

sans la solvabilité technique, l’efficacité,  

la transparence, et l’indépendance des acteurs 

concernés, et le fait de pouvoir disposer aussi bien 

de ressources financières pour le développement 

du travail technique et que de dispositifs 

d’infrastructures.

Cependant, la position à partir de laquelle le 

Consortium PROTOS–CEDIR a agit en tant que 

médiateur, était complexe. D’une part parce qu’il 

jouait un rôle dans la construction des réseaux, 

mais aussi parce que l’initiative était menée par 

le Consortium lui-même. C’est en effet lui qui en 

avait fait la proposition, et il avait les moyens et 
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l’expérience pour le mener à bien, mais il devait 

rester dans un rôle d’acteur temporaire et externe.

Cela l’obligea à veiller à ce que la réalisation et 

la mise en œuvre du projet soient assurées par 

les acteurs locaux. Par ailleurs la présence du 

Consortium s’avéra être un avantage de par son 

caractère plus objectif mais pas neutre - et de par 

sa distance vis-à-vis des éventuels conflits locaux.

Au cours de la phase préparatoire du projet, un 

inventaire détaillé des acteurs de l’eau fut établi, 

avec leurs visions, leurs capacités mais aussi leur 

légitimité à prendre part à une organisation multi-

acteurs. Un des grands défis fut l’identification 

et la définition des rôles de chacun, car jusqu’ici 

la tendance voulait qu’un seul acteur occupe la 

position centrale sur les projets.

C’est à partir d’un organigramme que furent 

analysés les rôles et les mandats éventuels dont 

chaque partie pourrait s’acquitter : la municipalité, 

les comités d’eau, les organisations représen-

tatives de la population, les gouvernements 

paroissiaux, le secrétariat à l’eau et à l’assainisse-

ment de l’époque.

Il était important à ce moment là d’analyser les 

difficultés rencontrées lors de la mise en place de 

ces rôles.

Par exemple, il a longuement été analysé 

comment et sous quelle forme juridique la 

municipalité, les comités d’eau et les ONG allaient 

pouvoir se rassembler, une difficulté qui à ce jour 

n’a toujours pas été résolue dans la législation 

Equatorienne.

Un autre point sensible était de trouver le moyen 

de représenter les comités d’eau dispersés 

au sein des zones rurales. L’idée de créer une 

association de comités fut remise en question par 

les organisations sociales et politiques locales, 

raison pour laquelle fut privilégiée l’idée d’une 

assemblée de comités sans statut juridique.

Finalement, l’idée d’un accord de coopération 

multilatéral entre la municipalité, tous les comités 

d’eau légalisés du canton qui étaient désireux 

de participer et les ONG d’appui au secteur fut 

retenue. Une distinction nette fut établie entre 

les membres à part entière et les membres 

Un organigramme d’intégration horizontale
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coopérants, ces derniers (ONG et institutions 

gouvernementales) n’ayant pas le droit de vote.

L’autorité décisionnelle maximale était détenue 

par un Conseil d’Administration formé de 3 

membres de comités d’eau élus en assemblée 

générale et de 2 membres de la municipalité.  

C’est ce conseil qui définissait les stratégies 

et politiques du centre, qui nommait l’équipe 

opérationnelle, qui réalisait le suivi technique du 

personnel et qui s’occupait du dialogue entre le 

centre et les autres acteurs.

L’équipe opérationnelle qui fut mise en place était 

composée d’un coordinateur, d’un animateur 

technique, d’un animateur organisationnel par 

tranche de 25 comités d’eau, d’un ingénieur, d’un 

conseiller juridique accrédité par la municipalité, 

d’un comptable, de deux gardiens et de deux 

gérants pour les deux échoppes prévues (une pour 

la partie haute et une autre pour la partie basse 

de la zone). Cette équipe devait effectuer un suivi 

régulier des réseaux et apporter de l’aide selon les 

nécessités, en coordination avec les directeurs et 

les operateurs des comités d’eau.

Les ressources budgétaires furent établies sur 

la base d’un tableau de « participations » qui 

indiquait que la mairie devait apporter un fonds 

annuel, en fonction des nécessités du centre,  

et que les comités d’eau devaient apporter  

US$ 0,10/mois pour chaque usager, en plus des 

apports des institutions de coopération. PROTOS 

s’engagea à construire les locaux, à fournir 

l’équipement, les véhicules, et à verser une contri

bution financière qui diminuerait au fil des années.

Tableau 5 :
Pourcentage de participation des acteurs 2002-2006

Acteurs 2002 2003 2004 2005 2006

JAAP 5,5% 14,5% 26,7% 30,0% 30,0%

Mairie de Cañar 36,1% 45,0% 48,3% 55,0% 70,0%

Consortium 
PROTOS–CEDIR

58,3% 40,5% 25,0% 15,0% 0%

 Source : PROTOS, élaboration PROTOS

La définition claire des rôles des 

acteurs

L’organisation fut conçue sur la base d’une 

répartition complémentaire des responsabilités 

entre les différents acteurs :

•	 Les communautés et les comités d’eau potable 

étaient responsables du fonctionnement et de 

l’entretien de leurs systèmes ; quand ils se réunis-

saient lors d’assemblées de comités, ils avaient 

alors un rôle d’interlocuteur et ils assuraient les 

échanges entre les comités. Ils avaient également 

un rôle de porte-parole auprès de la mairie et 

établissaient des liens avec celle-ci.
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•	 La mairie quant à elle fournissait un appui 

juridique à la structure, elle mettait à sa 

disposition des ressources publiques et des 

capacités techniques qui manquaient à l’équipe 

opérationnelle. Elle devait également mener et 

lancer des politiques publiques liées à l’eau.

Entre ces deux acteurs, on a cherché à développer 

un maximum la coresponsabilité afin de 

consolider un sentiment d’identification dans 

cette nouvelle organisation multi-acteurs et de 

miser sur l’élaboration conjointe de cette alliance 

afin de compléter ses forces et son potentiel.

Le rôle des acteurs n’a pas toujours été clair. 

Au début, l’envie de faire progresser le projet 

se basait sur le bon vouloir politique, car aucun 

cadre légal ne le protégeait. Plus tard, à partir de 

l’adoption de la nouvelle constitution, les rôles 

se sont clarifiés à mesure que se dessinaient les 

principes de la décentralisation. Arrivés en 2009, il 

est clairement défini que les mairies disposent de 

la compétence exclusive pour la mise à disposition 

des services d’eau potable et d’assainissement.



ya
ku

ka
m
ay

51

Périodes de l’histoire du CENAGRAP

Par ses 9 années d’existence, le CENAGRAP est la preuve qu’il est possible de créer des 

alliances publiques-communautaires.

Le 24 juin 2002, 15 systèmes communautaires légalisés, la mairie de Cañar et, en qualité 

d’organisme coopérant, le Consortium PROTOS–CEDIR, ont conjointement signé la 

création de cette organisation multi-acteurs avec pour mission de mettre sur pied des 

services contribuant à la durabilité des systèmes d’eau potable en milieu rural.

Il est possible d’identifier trois périodes de sa vie institutionnelle.

Première période : la mise en place du CENAGRAP (2002-2006)

C’est au cours de cette période de construction 

institutionnelle que les bases techniques du 

centre ont été jetées, que les capacités de 

l’équipe opérationnelle ont été développées, et 

que les services que le centre allait apporter ont 

été définis. D’après cet accord de constitution, 

la participation financière la plus importante 

venait du Consortium PROTOS–CEDIR, mais il 

était clairement établi que cette participation 

diminuerait petit à petit, tandis que la 

participation de la mairie et des communautés 

augmenterait progressivement.

La première année, les JAAP ont versé US$ 1.000, 

la mairie US$ 7.100 et PROTOS–CEDIR US$ 11.700. 

En 5 ans, la répartition en pourcentage du budget 

a été respectée. La mairie a fait don d’un terrain 

pour la construction des locaux du centre à Cañar 

et à Zhud, qui ont été construits et équipés grâce 

à la participation de PROTOS–CEDIR moyennant 

l’aide financière de l’Union Européenne et du 

Gouvernement belge.
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Voici l’ensemble des services de base du 

CENAGRAP qui fut mis en œuvre : 33

•	 Formation sur les aspects administratifs, 

opérationnels et socio-organisationnels des 

systèmes communautaires.

•	 Suivi permanent, grâce à des visites, des 

systèmes communautaires afin d’appuyer leur 

gestion et de prévenir les dommages.

•	 Appui technique en cas de préjudices 

dépassant les capacités locales.

•	 Mise à disposition des systèmes 

communautaires de matériel de qualité à des 

prix équitables, grâce à la mise en place de 

deux échoppes.

•	 Création d’un fonds pour les dommages 

consécutifs aux catastrophes naturelles.

C’est au cours de cette période que le centre a 

connu sa plus forte croissance (entre 15 et 55 

comités affiliés), imputable à l’important travail de 

construction réalisé par le Consortium PROTOS–

CEDIR, qui a permis l’articulation de ces différents 

comités autour du processus.  

De l’aide a également été apportée par le biais 

d’un important programme de formation et par 

la mise en place de deux échoppes vendant du 

matériel de qualité à prix bas.

L’alliance entre le Consortium PROTOS–CEDIR,  

la mairie et les systèmes communautaires a 

apporté un certain prestige et a garantie  

l’efficacité de l’équipe technique du CENAGRAP. 

En 2003, les systèmes communautaires affichaient 

un niveau de fonctionnement acceptable, 

supérieur à 62%, ce qui laisse supposer qu’aussi 

bien la partie technique que la partie organisation-

nelle fonctionnaient relativement bien. 34

Seconde période : 

Institutionnalisation du CENAGRAP 

(2007-deuxième semestre 2009)

Cette période fut caractérisée par la consolidation 

des services qu’offrait le CENAGRAP aux comités 

d’eau, dans le cadre d’un important processus de 

discussion sur la nécessité d’institutionnaliser le 

Centre.

En 2008, un plan stratégique à long terme fut 

élaboré. Sa vision était la suivante :

« le CENAGRAP, dans le domaine de la politique 

locale d’eau, programme et gère l’accès à une 

eau de qualité dans les communautés et les 

organisations rurales du canton de Cañar, dans le 

cadre du droit à l’eau et de la GIRH. Il jouit d’une 

solide reconnaissance et légitimé. »35

 	33 Marc Craps, Collaborer pour l’eau : une expérience 
inter organisationnelle pour la gestion durable du 
service rural d’eau potable – ACORDES –  
Université de Cuenca COOP – K.U.Leuven, 2001.

34 Belisario Chimborazo, Ibidem, souligne qu’on atteint 
ce pourcentage grâce à une étude qui prend en 
compte 18 variables : organisationnelles, sociales, 
administratives, opérationnelles, de parité, de 
qualité du service et de qualité de l’eau.

35 Plan stratégique du CENAGRAP 2008 - Solis Helder, 
Ordoñez Marcelo.
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3 axes fondamentaux furent établis à travers ce 

plan : la durabilité des systèmes communautaires, 

 moyennant une offre de services rapides et 

efficaces ; le plaidoyer et la mise en place de 

politiques cantonales en matière d’eau en milieu 

rural ; et l’institutionnalisation du centre en tant 

qu’Alliance publique-communautaire.

Par ailleurs, l’idée de créer une Ordonnance de 

Formalisation et de Régulation du Fonctionnement 

du CENAGRAP fit son chemin, car avec elle, cette 

alliance multi-acteurs pourrait bénéficier d’une 

reconnaissance juridique. Commença alors un 

processus participatif de construction de cet 

instrument juridique, à travers plusieurs réunions 

favorisant le dialogue et la discussion. Une équipe 

juridique externe se chargea de le rédiger, et en 

collaboration avec le Conseil d’Administration,  

les propositions et les accords furent décrits dans 

un texte qui détermine la structure organique 

du centre, son rôle dans la gestion rurale de 

l’eau potable et ses formes opérationnelles de 

fonctionnement.

Le processus d’élaboration et d’approbation de 

l’ordonnance n’aurait pas été possible sans la 

volonté politique de l’administration municipale. 

La mairie encouragea la mise en place d’un espace 

d’échanges horizontaux au sein même du Conseil 

d’Administration – qui est devenu l’instance 

stratégique du CENAGRAP – au moment où elle 

mettait à disposition des espaces de participation 

pour les comités d’eau, tout en respectant leurs 

critères et opinions. En avril 2009, l’ordonnance 

fut adoptée aussi bien par l’assemblée du 

CENAGRAP que par le Conseil Cantonal.

La structure du Conseil d’Administration résulte 

de l’adoption de l’ordonnance, ce qui permet 

de garantir une participation équilibrée entre 

ses deux acteurs principaux (la mairie et les 

comités), et qui suscita un grand débat au cours 

du processus. De plus, quelques questions liées 

à l’administration, à l’emploi, et à la fiscalité 

purent être réglées alors qu’elles n’avaient pas été 

solutionnées au cours de la première période.

Au cours de cette deuxième période le Consortium 

apporta un appui technique concernant les 

aspects administratifs et comptables, et un 

accompagnement et des conseils aussi bien 

au Conseil d’Administration qu’à l’équipe 

opérationnelle afin de développer leurs capacités.
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Troisième période de réadaptation du centre à l’ordonnance et au 

nouveau cadre juridique (deuxième semestre 2009 à nos jours)

Cette période débuta avec le changement d’administration municipale. Les nouvelles autorités testèrent 

la validité de l’ordonnance et les comités d’eau firent preuve d’un solide engagement envers le centre.

La mairie chercha tout de suite à comprendre et à renforcer cette alliance. Elle tint également à 

articuler ses actions autour des nouvelles politiques municipales de gestion de l’eau en milieu rural. 

Par conséquent, elle décida de réviser et de changer le contenu de l’ordonnance qui avait été soutenu 

devant l’Assemblée des comités d’eau.

Les structures du CENAGRAP relevèrent le défi d’adapter leurs règles de fonctionnement à l’ordonnance 

et aux exigences de la nouvelle administration municipale, qui cherchait à se rapprocher du centre et à se 

l’approprier un peu plus.

La structure du CENAGRAP conformément à l’ordonnance actuelle peut être représentée de la manière 

suivante :
Structure du CENAGRAP

Ces débats ont permis aux différents acteurs de se rapprocher et de s’approprier d’avantage le centre. 

D’une part, les comités d’eau ont pu démontrer leur degré d’identité vis-à-vis de l’alliance, d’autre part 

la mairie a pu réaffirmer la validité de cette structure comme politique pour la gestion de l’eau en milieu 

rural, tant et si bien que le Maire lui-même a rejoint le Conseil d’Administration. De plus, le département 

de la planification de la mairie a intégré la planification du CENAGRAP à la planification de la mairie tout 

en respectant son autonomie. Cela est complété par la présentation annuelle des comptes lors  

de l’Assemblée des comités d’eau.

       Conseil d’Administration

        Delegation Municipale	        Trois representants de 
           Maire                                              JAAP’s municipales 
           Conseille

Administration Deux animateurs 
techniques

Deux animateurs 
sociaux Echoppes

Gouvernement municipale Assemblée des comités d’eau
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Au cours de cette période, la participation et 

la démocratie ont été institutionnalisés 36 dans 

la gestion du conseil d’administration, et cela 

perdure encore maintenant. Là encore, le bon 

vouloir politique présent au sein des autorités 

municipales a rendu possible la concrétisation 

d’accords conjoints.

A partir de 2009 s’ajoutèrent aux services existants 

du centre deux thèmes fondamentaux : la 

protection des sources et la qualité de l’eau,  

dans le but d’obtenir une gestion intégrale de  

l’eau mais également une réponse aux problèmes 

et aux préoccupations croissantes générées.

36 Pour ce qui est de la délégation de la municipalité, 
il y a 2 personnes : dans la nouvelle ordonnance le 
maire ou son délégué et un conseiller choisi par le 
conseil cantonal. Participent également mais sans 
droit de vote, le coordinateur et un représentant du 
comité de développement cantonal.

Principes pour l’élaboration d’une 
organisation fondée sur une 
approche « multi-acteurs »

Une alliance implique le rassemblement de deux ou 

plusieurs acteurs, qui décident de s’entraider pour 

atteindre un même objectif. C’est pourquoi une 

alliance suppose la reconnaissance mutuelle, par 

les parties engagées, de la valeur et de la capacité 

de chacune. « Les comités et la municipalité ont des 

capacités techniques, financières et organisation-

nelles qui leur sont propres et différentes. L’alliance 

fait en sorte que ces forces se complètent, et qu’ainsi 

l’ensemble soit plus fort et efficace. »37 Le CENAGRAP 

est la concrétisation d’une alliance de ce type.

Nous avons vu précédemment que la prestation des 

services d’eau et d’assainissement a de sérieuses 

faiblesses non seulement en Equateur, mais dans 

toute l’Amérique du Sud. Certes des progrès ont été 

faits au niveau de la distribution de l’eau en milieu 

urbain, mais toujours pas en milieu rural, et les 

organisations publiques ainsi que les communau-

taires connaissent des problèmes et sont limitées.

Néanmoins, suite à de nombreuses expériences 

malheureuses, l’Amérique latine et les organismes 

internationaux et multilatéraux ont démontré que la 

gestion privée ne garantit pas le droit fondamental 

de l’homme à l’eau. C’est pourquoi, afin de garantir 

ce droit, l’Amérique latine doit relever le défi de 

renforcer la gestion publique ainsi que la gestion 

communautaire et les alliances entre l’une et l’autre, 

surtout dans le milieu rural où la prestation des 

services est beaucoup plus complexe.

37 Belisario Chimborazo, el programma de agua potable  
en Cañar, desde la experiencia de CEDIR-PROTOS, en  
Documentos de discusión, Segundo Encuentro Nacional,  
Foro de los Recursos Hídricos, Quito, 2003. 
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Les alliances publiques-communautaires partent 

du constat qu’à cause des conditions particulières 

du milieu rural (faible densité, dispersion, condi-

tions géographiques, coûts unitaires élevés…) la 

gestion communautaire est la seule viable dans 

nombreuses de ces régions. Le moyen d’accroître 

la distribution en eau et de gagner en efficacité se 

situe dans la complémentarité des municipalités 

et des systèmes communautaires.

En milieu rural, ni les systèmes communautaires ni 

les municipalités ne peuvent, de manière isolée, 

garantir l’efficacité de ces services et encore 

moins quand on voit les niveaux d’investissement 

enregistrés ces dernières décennies à ce niveau.

Les municipalités doivent garantir la qualité de 

l’eau, le soutien financier et technique et l’accès à 

la formation tandis que les Comités d’Eau doivent 

prendre en charge les aspects administratifs, 

opérationnels et de maintenance.

Comme l’eau est un droit humain fondamental, 

la responsabilité financière incombe à l’Etat, 

et constitutionnellement aux municipalités. 

Cependant, historiquement, les organisations 

communautaires ont considérablement participé 

à la construction des réseaux, et par la suite, 

à leur administration, à leur gestion et à leur 

maintenance. C’est pourquoi il s’agit en fait d’un 

co-investissement, auquel participent l’Etat, les 

ONGs et les organisations communautaires elles-

mêmes en fournissant les ressources financières, 

le travail et le matériel disponible dans la région.

Les systèmes communautaires ne sont ni 

publiques ni privés. Ils n’appartiennent pas 

à l’état et ne poursuivent pas de but lucratif, 

contrairement au secteur privé. Ils respectent un 

nouveau modèle de gestion des services publics 

qui commence à être reconnu et qui doit être 

valorisé et respecté : le modèle communautaire 

qui fonctionne en autonomie et en autogestion. 

Leur pérennité dépend en grande partie de leurs 

propres ressources financières et humaines. En 

effet, en Amérique Latine elles ne sont, pour 

l’instant, reconnues qu’en Equateur (Constitution 

et COOTAD) et au Nicaragua (Loi 722).

Les alliances publiques-communautaires 

impliquent la participation de municipalités avec 

de solides capacités. Leurs techniciens doivent 

savoir prendre en compte des critères techniques 

et sociaux dans la planification, la conception, 

l’exécution, l’opération et la maintenance des 

réseaux d’eau potable. Ils doivent être également 

capables de s’assurer du suivi et de la formation, 

afin de renforcer les systèmes communautaires.
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Du coté des organisations communautaires, cela 

implique qu’elles accèdent à une sécurité légale 

(la légalisation des organisations), et qu’elles 

reposent sur des bases solides, avec une vraie 

transparence et un contrôle social.

D’autre part, cela implique un niveau significatif 

d’associativité, car une alliance ne peut pas 

être créée entre la municipalité et des comités 

d’eau isolés, mais avec un regroupement de ces 

dernières qui assument pleinement leur rôle de 

partenaire.

Les alliances publiques-communautaires 

impliquent également la création, d’un commun 

accord entre les systèmes communautaires et les 

municipalités, de mécanismes de régulation, de 

contrôle et de suivi de la qualité de l’eau fournie 

par les systèmes communautaires. A cette fin, les 

municipalités devront prévoir des laboratoires qui 

analyseront régulièrement la qualité de l’eau.

Une fois l’initiative conformée, il est important de 

respecter l’autonomie relative que cette nouvelle 

institution aura face à la municipalité. En effet 

plusieurs acteurs ont déploré de « ne pas avoir 

leur mot à dire, ou de ne pas pouvoir changer le 

personnel ou de ne pouvoir utiliser les ressources 

du centre ». Si le CENAGRAP est stable, c’est 

parce que la municipalité de Cañar a su respecter 

cette organisation décentralisée, en lui laissant 

une autonomie qui au fil du temps, lui a permis 

d’établir des contacts avec plusieurs départements 

municipaux. De cette manière il s’est impliqué 

dans la planification, pour garantir le respect du 

budget alloué et pour réaliser des projets environ-

nementaux. En collaboration avec le service d’eau 

potable, il a également coordonné des travaux de 

liaison avec les comités que la municipalité aide et 

qui s’associent au centre, cela tout en gardant son 

autonomie, ce qui lui permet de consolider son 

identité.

Une alliance telle que le CENAGRAP ne serait pas 

garantie sans son institutionnalisation, qui assure 

sa permanence et sa continuité, surtout quand on 

pense aux niveaux de politisation qui existent au 

sein des gouvernements locaux et le manque de 

planification à long terme. L’essence temporelle 

de la politique fait que les initiatives à long terme 

sont a chaque fois menacées par les changements 

de gouvernements qui ont lieu tous les cinq ans.

Le CENAGRAP a évolué depuis un contrat formel 

à long terme (10 ans) en tant qu’instrument 

normatif alliant les acteurs publics, privés et 

communautaires vers l’obtention d’un arrêté 

municipal.

En chemin, de nombreux changements juridiques 

et institutionnels ont eu lieu dans le pays qui ont 

rendus plus difficile et long le processus d’insti-

tutionnalisation mis en marche (inclusion puis 

disparition de la secrétaire de l’assainissement 

environnemental dans le MIDUVI, abrogation de la 

loi sur les comités d’eau potable, projet de loi sur 

les services d’eau et d’assainissement, nouvelle 

constitution et projet de loi de l’eau, pas encore 

approuvé). L’arrêté municipal s’est révélé être 

un instrument simple et utile dans la garantie de 

l’existence du CENAGRAP.
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Au moment de sa création le CENAGRAP 

comptait 15 systèmes d’eau communautaires, 

mais le processus de croissance s’accéléra 

rapidement, preuve s’il en est de son importante 

reconnaissance dans les communautés rurales et 

de sa contribution aux besoins des réseaux ruraux 

d’eau potable.

Tableau 6 :
Croissance du CENAGRAP

Année Nombre de systèmes
2002 15

2003 15

2004 25

2005 50

2006 55

2007 59

2008 60

2009 70

2010 73

2011 82

Source : CENAGRAP, Elaboration PROTOS 2011

Conséquences de l’alliance publique-communautaire 
sur les réseaux d’eau potable de Cañar

Approbation de l’initiative dans le milieu rural du canton de Cañar

Actuellement, le CENAGRAP compte 82 systèmes communautaires d’eau potable, qui desservent 

6.764 familles du canton de Cañar, ce qui représente une population totale de 33.020 personnes.  

Le plus petit système compte 12 familles d’usagers, tandis que le plus grand en compte 500. 

Le tableau 7 montre que les petits comités (entre 12 et 80 familles) représentent 68,75% du total,  

les comités de taille moyenne (entre 81 et 180 familles) 22,5% et les grands (plus de 181 familles) 10%.
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Le fait que plus des deux tiers des membres du CENAGRAP 

soient des petits systèmes communautaires réaffirme que 

les organisations multi-acteurs rendent possible la garantie 

du droit de l’homme à l’eau. Il est impossible d’imaginer que 

des systèmes communautaires pauvres et isolés, composés 

de douze, vingt ou soixante-dix familles payant des tarifs peu 

élevés puissent garantir une gestion durable de leurs systèmes. 

Ces petits systèmes ne peuvent fonctionner qu’au travers 

d’organisations multi-acteurs, d’alliances où les systèmes les 

plus grands ainsi que l’Etat soutiennent les plus démunis.

Tableau 7 :
Types de comités du CENAGRAP selon la composition en familles - 2011

Types de comités selon nombre de familles Nº de comités %

Comités composés de 12 à 40 familles 39 47,6

Comités composés de 41 à 80 familles 17 20,7

Comités composés de 81 à 120 familles 9 11,0

Comités composés de 121 à 180 familles 9 11,0

Comités composés de plus de 181 familles 8 9,8

Total 82 100

Source : CENAGRAP, Elaboration Dennis García, Helder Solis 2011

Les contributions des systèmes communautaires 

et l’épargne de la gestion publique

Tableau 8 : 
Evolution des contributions aux dépenses courantes (DC) et aux frais d’AO & M 2003-2010 (US$)

Acteurs 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010

Municipalité (DC) 6.413 12.285 18.364 22.533 39.831 45.636 45.636 83.215

Comités (DC) 1.473 3.919 4.583 3.988 5.143 5.695 5.214 5.769

Comités AO&M 50.505 84.175 168.350 185.185 198.653 202.020 235.690 245.791

Source : CENAGRAP - PROTOS. Elaboration PROTOS



ya
ku

ka
m
ay

60

En 2010, la contribution de la municipalité aux 

dépenses courantes de CENAGRAP a représenté 

US$ 83.215 (88% du total) et celle des comités 

US$ 5.769 (12%). La contribution des systèmes 

communautaires est assurée par les US$ 0.10 

mensuels que chaque famille doit verser pour le 

bon fonctionnement du CENAGRAP.

A la lecture de l’évolution des contributions au 

CENAGRAP, on peut conclure que la contribution 

de la municipalité a augmenté corrélativement à 

l’augmentation des affiliations de Comités d’Eau 

au CENAGRAP. La contribution de la municipalité 

est donc significative alors que celle des Comités 

d’Eau est plus symbolique. La contribution de 

la municipalité a été essentielle pour couvrir les 

dépenses courantes de CENAGRAP ; elle a permis 

de garantir les coûts afférents au personnel 

technique et administratif, indispensables au bon 

fonctionnement de l’organisation multi-acteurs. 

Si on divise cette contribution par le nombre total 

d’usagers, on voit que la municipalité contribue à 

hauteur d’US$ 2,90 par usager, par an.

Graphique 1 : 
Evolution des contributions aux dépenses courantes (DC) et aux frais d’AO&M 2003-2010 
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Ce montant peut paraitre trop bas, mais il ne l’est 

pas. Etant donné le contexte d’une alliance multi-

acteurs, ce chiffre est significatif car on voit que 

même avec un investissement faible par famille, 

l’Etat peut obtenir des résultats significatifs. Si la 

municipalité mettait à disposition ces ressources 

de façon bilatéral auprès de chacun des comités, 

ils n’auraient pas le même effet que lorsqu’elle 

les met à disposition dans le cadre d’une alliance 

publique-communautaire.

La contribution la plus importante à la gestion 

rurale de l’eau est indéniablement celle des 

systèmes communautaires à travers la gestion, 

l’exploitation et l’entretien (AO&M) de chaque 

Comité d’Eau. Evidemment les contributions 

varient en fonction de la taille des systèmes. Ainsi 

en 2010, alors qu’un grand système, avec plus de 

280 familles versait à la AO&M une contribution 

de US$ 14.600 à l’année, un petit système, avec 

moins de 30 familles, en versait une de seulement 

US$ 552. Les grandes différences dans ce domaine 

ont des répercussions sur la gestion et le fonction-

nement des systèmes. Par exemple, alors qu’un 

grand système peut payer un operateur US$ 200 

par mois, les systèmes de taille moyenne ne 

peuvent le payer que US$ 60 maximum et les plus 

petits US$ 5, et encore, il arrive que ces derniers 

ne parviennent même pas à en payer un.

La contribution moyenne en AO&M de chaque 

système communautaire du CENAGRAP en 2010 

était d’US$ 3.367 à l’année. Ainsi on peut calculer 

que la contribution totale des systèmes commu-

nautaires du CENAGRAP à la gestion, l’exploitation 

et l’entretien de l’eau dans le canton du Cañar au 

cours de l’année 2010 fut de US$ 245.791. Sur la 

période 2003-2010, la contribution des comités 

s’éleva à US$ 1.370.369.

Comme le montre le graphique 1, la contribution 

à l’AO&M des systèmes communautaires liés au 

CENAGRAP a progressé à un rythme soutenu et 

de façon significative depuis la création du centre, 

en raison de l’augmentation de ses affiliés et de 

l’engagement pris des systèmes communautaires 

envers leurs propres systèmes.

Si nous ajoutons à cela l’investissement des 52 

systèmes en main d’œuvre , en construction et en 

réhabilitation (US$ 980.212), on peut facilement 

calculer que au cours de la période 2003-2010, 

les systèmes communautaires du CENAGRAP ont 

permis a l’Etat d’épargner US$ 2.350.581 en frais 

de gestion d’eau.

Les contributions de la municipalité ainsi que 

celles des systèmes communautaires mettent une 

fois de plus en évidence la nécessité de la complé-

mentarité entre le public et le communautaire afin 

de garantir le droit fondamental de l’homme à 

l’eau en milieu rural.
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L’impact des services fournis par le CENAGRAP  

sur les systèmes ruraux d’eau potable de Cañar

Visites de suivi

L’équipe technique réalise deux types de visite : 

celles de routine et celle à la demande. Lors de 

ces visites, des thèmes techniques et sociaux sont 

abordés.

Ces visites offrent une assistance en matière 

d’exploitation et d’entretien des réseaux, et 

permettent donc de prolonger la vie utile des 

infrastructures. Par ailleurs, l’engagement et la 

capacité de gestion des membres de ces réseaux 

sont renforcés grâce à la distribution d’une eau 

de qualité et en quantité suffisante pour leurs 

familles.

Ces deux dernières années, 100% des comités 

affiliés ont bénéficié de ces visites. En 2009, 123 

visites de routine et 104 à la demande ont été 

réalisées, alors qu’en 2010, 78 visites de routine  

et 205 à la demande ont eu lieu.

Les principaux thèmes abordés lors des visites 

techniques ont été les suivants : prévention de 

dommages au niveau de l’infrastructure, collecte 

de fonds pour réparer des dégâts matériels 

importants, modifications dans le fonctionnement 

et l’entretien, accès au Fonds d’Urgence, 

prestation de conseils lors de l’acquisition de 

matériel pour le réseau, contrôle des débits. 

Lors des visites à caractère social, les thèmes 

suivants ont été abordés : résolution de conflits, 

prestation de conseils en matière d’organisation, 

d’élaboration et d’actualisation des règlements 

internes, aide à la fiscalisation des ressources, 

renforcement des capacités de leadership.

Les témoignages d’usagers soulignent l’accueil 

aimable et chaleureux de l’équipe technique, 

son envie de travailler et le temps consacré aux 

communautés.

Formation de l’équipe technique 
et des Comités d’Eau

Le centre a mis en place des processus 

de formation continue, afin d’améliorer 

l’assistance apportée par l’équipe technique aux 

comités d’eau, sur des thèmes variés tel que : 

l’entretien des infrastructures d’eau potable et 

d’assainissement environnemental, le contrôle 

de la qualité de l’eau, des procédés techniques 

axés sur la protection des sources, le leadership, 

l’organisation et la gestion basiques des systèmes 

communautaires, la gestion et la communication 

interne au sein de l’équipe de travail.

Cette équipe technique est chargée de 

régulièrement organiser des formations pour les 

représentants des comités ainsi que pour leurs 

usagers sur des aspects techniques, sociaux 

et environnementaux, en utilisant différents 

dispositifs : des ateliers entre dirigeants, 

des ateliers par secteur, des tournées de 

partage d’expériences. Et cela avec le soutien 

méthodologique des Manuels de Formation 

élaborés par le centre, et avec l’aide du 
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Consortium. Récemment, le CENAGRAP a obtenu 

des contributions d’autres institutions pour 

renforcer la formation de l’équipe opérationnelle  

et des comités (AVINA, CAMAREN, Waponi).

Parallèlement a été mis en place un ensemble 

d’outils de gestion pour faciliter l’administration  

des comités : formulaire de recouvrement ;  

registre des usagers ; lecture de compteurs ; 

documents comptables ; calcul et mise à jour des 

tarifs ; programme informatique de recouvrement 

des coûts qui facilite le contrôle et l’enregistrement 

des activités quotidiennes de chaque communauté. 

Ainsi, les dirigeants continuent à bien gérer les 

contributions et les dépenses nécessaires.  

A cela s’ajoute le soutien permanent de l’équipe 

technique lors des processus de fiscalisation et le 

contrôle effectué chaque année par les usagers.

Tableau 9 :
Evolution des ventes et stocks de l’échoppe -

CENAGRAP 2003 - 2010 (US$)

Année Total des ventes Total des stocks

2003 4.759,00 10.962,03

2004 12.312,83 21.757,55

2005 17.946,73 21.180,02

2006 71.322,64 25.445,74

2007 19.869,28 27.810,48

2008 25.770,70 32.199,59

2009 22.304,12 31.781,39

2010 73.017,46 49.502,89

Total 247.302,76

Source : PROTOS. Elaboration PROTOS

L’échoppe de matériel

L’échoppe a gagné du prestige en fournissant du 

matériel de bonne qualité, à des prix corrects (par 

rapport à la qualité) et en temps voulu. Ses ventes 

s’élèvent à US$ 247.302,76 sur une période de 8 ans 

et à la suite d’un processus de capitalisation continu 

il possédait en 2010 un fonds de US$ 49.500.
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Participation accrue des femmes

Une plus grande participation des femmes a été 

encouragée et leur travail et contribution aux 

différents processus de gestion des comités a été 

rendu visible. Des 82 systèmes affiliés au centre, 

tous ont au sein de leur direction au moins une 

femme, 17% sont présidés par des femmes, et 5 

comités ont des femmes qui travaillent en tant 

qu’opératrices sur leurs réseaux. Les usagers 

reconnaissent leur influence dans la prise de 

décisions et leur rôle important dans le contrôle 

de l’action des dirigeants.

Le Fonds Emergent

Un Fonds Emergent a été crée pour aider les 

comités affiliés à couvrir les frais auxquels ils 

ne peuvent pas faire face. Ce fonds est attribué 

par la mairie, en plus du budget alloué pour les 

dépenses courantes, et il est régi par un règlement 

d’utilisation.

Le fonds a un budget limité qui permet d’aider 

entre 10 et 15 comités par an, et il se base sur un 

tableau qui permet de calculer le montant dont 

chaque comité peut bénéficier, conformément 

au nombre d’usagers de ce dernier. Une fois 

que le comité intéressé présente sa demande, 

un technicien de l’unité d’eau potable de la 

municipalité l’analyse, rend visite au comité, et 

propose une solution technique, ou bien l’achat de 

matériel et finalement met en œuvre la solution 

avec le comité.

Le règlement d’utilisation du fonds fixe certaines 

conditions afin d’encourager une meilleure 

gestion des comités tel que : l’acquittement des 

paiements, la mise à jour de leurs règlements, 

le renouvellement de leurs dirigeants, et la 

réalisation de contrôles dans la gestion de leurs 

ressources. La mise en place de ce fonds sert 

également de dispositif de formation pour les 

comités et leurs opérateurs.

En 2006, les ventes augmentèrent considéra-

blement car, dans le souci de renforcer celles-ci, 

le matériel et les accessoires nécessaires à la 

construction du réseau de la communauté de 

Quilloac furent achetés par le Consortium 

PROTOS-CEDIR. La même chose eut lieu à partir 

de 2010 quand la municipalité commença à se 

procurer le matériel et les accessoires pour la 

construction et la réhabilitation des réseaux  

des comités affiliés et non affiliés au CENAGRAP.

Graphique 2 : 
Evolution des ventes et stocks de l’échoppe 
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En 2009 et 2010, un nouveau service a été 

proposé aux comités affiliés : la protection et la 

préservation de leurs sources et bassins versants.

Ce service a été crée en réponse à la demande 

qui a émergé lors de la mise en place du plan 

stratégique et lors d’une réunion de comités 

organisée fin 2008. Au cours de ce rassemblement, 

les comités ont insisté pour que priorité soit 

donnée à la préservation de la quantité et de 

la qualité de l’eau, en raison des problèmes de 

détérioration de l’environnement présents dans les 

différentes communautés.

Cette demande a marqué un véritable saut 

qualitatif dans la gestion des systèmes 

communautaires, lui donnant ainsi une 

dimension environnementale. A partir de 2010 

des campagnes de protection des sources sont 

constamment réalisées. Ces campagnes ont l’appui 

de l’Unité de gestion environnemental cantonal, 

du Ministère de la Santé Publique, et bénéficient 

de la participation financière d’institutions d’appui 

au développement.

L’aide à la protection des sources et des 

bassins versants a sa propre procédure qui 

décrit les étapes nécessaires pour la mise en 

place des actions de protection : définition de 

la zone à protéger a travers un diagnostique 

environnemental ; actions favorables à la 

protection ; négociation de l’espace avec les 

propriétaires du terrain sur lequel se trouve la 

source ; mise en place de mesures de protection 

; suivi régulier pour vérifier l’état de la source ; 

processus d’évaluation auprès chaque comité  

mais également entre les comités qui participent  

à la campagne.

Au cours des années 2009 et 2010, des actions de 

protection environnementale ont été développées 

dans 23 comités affiliés.

En 2009 et 2010, au titre de ces activités, le 

Consortium a apporté une contribution de  

US$ 9.000 et la municipalité une contribution  

de US$ 6.500.

La protection des sources et des bassins versants
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Campagnes de suivi et de 
contrôle de la qualité de l’eau

Jusqu’en 2010, deux campagnes d’analyse 

de l’eau ont été mises en œuvre, auxquelles 

ont participé tous les comités affiliés, avec le 

soutien du Ministère de la Santé Publique et 

l’Unité d’Eau Potable de la Municipalité. Cette 

expérience témoigne de la coordination entre 

les départements associés à la municipalité, 

coordination qui permet le renforcement des 

thèmes mis en place par le CENAGRAP.

Ainsi, 59 comités sont maintenant équipés 

de dispositifs de chloration grâce à l’aide du 

Fonds Emergent et grâce aux contributions des 

communautés. Il n’a pas été facile de concrétiser 

ce projet. Pour le mettre en place, on dut réaliser 

au niveau des comités et à l’intérieur de chaque 

secteur, des campagnes de sensibilisation sur les 

effets de la consommation d’eau contaminée.

Des actions et des mesures correctives sont 

maintenant constamment imposées aux comités 

ayant besoin d’améliorer la qualité de leur eau, qui 

reste une priorité pour l’équipe technique, l’unité 

d’eau potable et le ministère de la santé publique.

Diffusion et impact des 
activités du centre

L’équipe technique a diffusé les enseignements 

tirés au niveau local, régional, national et latino-

américain, parmi diverses entités publiques, 

sociales et privées. Cela a permis au CENAGRAP de 

devenir un point de référence important au niveau 

national et international quant à la viabilité des 

organisations multi-acteurs concrétisées par les 

alliances publiques-communautaires.

Le centre a activement participé au Forum sur 

les ressources en eau d’Azuay-Cañar et, par 

l’intermédiaire de ce dernier, il a contribué 

significativement aux propositions remises à 

l’Assemblée de Montecristi, chargée d’élaborer 

la Constitution. D’une certaine façon, la 

reconnaissance de la gestion communautaire 

dans la Constitution et le mandat pour la 

création d’alliances publiques-communautaires 

sont le résultat de propositions établies de 

manière collective au sein de plateformes 

telles que le forum, mais tiennent également 

à la démonstration sur le terrain que ce type 

d’alliances est possible et qu’elles rendent compte 

de progrès considérables.

Le CENAGRAP a pris part à de multiples forums de 

discussion et à des espaces de dialogue, afin de 

discuter et d’établir des propositions législatives 

liées à la gestion communautaire de l’eau, comme 

la Constitution, la Loi de l’Eau ou le COOTAD.

Par ailleurs, il a tissé de nombreux liens avec les 

institutions de l’Etat, les organisations sociales et 

les ONG qui lui ont permis de diffuser son projet, 

de former des alliances et de concrétiser des 

projets. AVINA, CARE, ACRA, CAMAREN, USAID, 

SENAGUA, le Secrétariat des Peuples, ETAPA, le 

Ministère de la Santé Publique, le Réseau d’eau 

latino-américain et d’autres institutions font partie 

du réseau de contacts établis.
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chapitre 5

Enseignements et 
conclusions

« Je m’en remets à l’air et à l’eau 
élémentaires

Après avoir aimé la terre et le feu

Et la couleur et la forme des 
choses

Je m’en remets à la transparence 
et à la douceur ... »

Jorge Carrera Andrade
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Surmonter un problème structurel implique : la formulation de politiques publiques par l’Etat, dans le 

cadre d’un nouveau modèle de développement ; le bon vouloir politique des gouvernements locaux ; 

la bonne répartition des ressources économiques qui permet de garantir les investissements nécessaires ; 

la formulation de politiques qui garantissent la viabilité des systèmes d’eau et d’assainissement, 

sans pour autant porter atteinte aux groupes les plus défavorisés ; la compétence et l’efficacité des 

fournisseurs de services ; la participation et la vigilance sociale ; l’articulation des systèmes publics et 

communautaires afin de tirer le meilleur parti de leur complémentarité et des propositions sérieuses et 

durables concernant la gestion intégrée et intégrale de l’eau.

Les forces et les limites du cadre constitutionnel et légal

Actuellement l’Equateur dispose d’un cadre juridique favorable 

à la gestion de l’eau. La constitution établit que la gestion de 

l’eau ne peut être confiée qu’au secteur public et au secteur 

communautaire. De plus elle stipule que l’Etat doit renforcer 

la gestion communautaire au travers d’alliances publiques-

communautaires. Quel est le principe de base que l’on trouve 

derrière ces propositions ? Le droit fondamental de l’homme à 

l’eau peut seulement être garanti par les groupes de la société 

qui veillent à l’intérêt commun. Par conséquent il est impératif 

de consolider et de renforcer le secteur public et le secteur 

communautaire, malgré leurs contraintes structurelles. L’expérience 

de l’Equateur montre l’importance de la gestion publique et de la 

gestion communautaire dans l’approvisionnement en eau potable 

dans les zones rurales ; elle offre également un modèle concret 

d’alliance publique-communautaire : le CENAGRAP.

Le CENAGRAP a réussi à s’institutionnaliser à travers une 

ordonnance, ce qui est autorisé dans la législation en vigueur. 

Mais malgré un cadre constitutionnel favorable, il n’existe toujours 

pas de modèle juridique claire qui protège les alliances publiques-

communautaires. C’est pour cette raison qu’il est important 

d’encourager l’adoption de la Loi de l’eau afin que ces initiatives 

soient renforcées, et qu’il soit clairement défini qui les réglemente 

et qui les reconnait.
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Une opportunité pour les GADs

Avec les mandats constitutionnels et le COOTAD, les Gouvernements Autonomes Décentralisés 

vivent un moment historique : se voir conférer et devoir assumer les différentes taches assignées, 

et devoir garantir les processus de planification du développement et d’organisation territoriale 

à chaque échelon. Cela offre aux GADs une série de précieuses opportunités. Pour ce qui est de 

l’eau potable et de l’assainissement, les municipalités ont la possibilité d’intégrer la planification 

du secteur eau potable à celui du développement local et aux projets d’aménagement du 

territoire ; d’inclure l’eau potable et l’assainissement dans les processus de développement ; de 

mettre en relation les aspects sociaux, environnementaux et économiques dans leur gestion ; de 

consolider des alliances avec le secteur communautaire et avec les conseils paroissiaux en tant 

qu’acteurs co-responsables.

La complémentarité entre le secteur public et  

le secteur communautaire

Cette expérience montre clairement que les alliances publiques-communautaires sont un moyen 

efficace d’étendre la couverture en eau potable et en assainissement dans les zones rurales. 

Ces alliances sont nécessaires étant donné les conditions particulières du milieu rural (faible 

densité, éparpillement, conditions géographiques, coûts unitaires élevés, ...). Souvent la gestion 

communautaire représente le seul modèle viable dans ces zones, la seule façon d’étendre la 

couverture et de gagner en efficacité est à travers la complémentarité des municipalités et des 

systèmes communautaires. En milieu rural ni les systèmes communautaires ni les municipalités ne 

peuvent séparément garantir que le droit fondamental de l’homme à l’eau et à l’assainissement 

devienne une réalité, et encore moins au vu des niveaux d’investissement enregistrés dans ces 

domaines ces dernières décades. Les municipalités doivent garantir la qualité de l’eau, le soutien 

technique, la formation, le contrôle et le suivi ; tandis que les Comités d’Eau prennent en charge la 

gestion, l’exploitation et la maintenance de leurs réseaux.

La base du succès des alliances est la complémentarité et la co-responsabilité entre leurs deux 

acteurs clés : les municipalités et les systèmes communautaires gérés par les Comités d’Eau. Ces 

derniers participent par leur organisation sociale, leurs mécanismes collectifs de gestion de l’eau et 

de contrôle sociale, leur conception globale de la gestion des ressources naturelles, et leur gestion 

du réseau sans bureaucratie. De leur côté les municipalités, en tant qu’institutions décentralisées 

de l’Etat, mettent à disposition leur proximité pour prendre en charge les problèmes de la 

population, leurs moyens techniques et leur responsabilité financière dans le secteur.
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Articulation des ressources et 

des potentiels des divers acteurs

Les alliances publiques-communautaires offrent 

un modèle qui permet l’articulation des ressources 

et des potentiels, non seulement au sein des 

municipalités et des comités, mais aussi dans 

d’autres organisations et institutions tels que des 

ONG et d’autres organismes de l’Etat. 

Cela permet de réduire l’éparpillement des 

interventions et d’améliorer l’efficacité des 

modiques ressources disponibles. Ces alliances 

se forment dans un cadre stimulant pour 

l’investissement et l’intégration, et donc pour la 

concrétisation d’une politique publique concertée 

entre divers acteurs.

La présence de partenaires clés a représenté un 

élément indispensable, notamment celle d’ONG 

engagées dans le développement rural, qui ont 

tenu un rôle de coordination et de médiation, 

surtout dans les étapes initiales de conception de 

l’alliance. Il a été très important pour le transfert 

de compétences ainsi que pour la durabilité 

du CENAGRAP de clairement définir un plan de 

retrait des ONG, ainsi qu’un plan de contribution 

financière croissante de la part de la municipalité 

et décroissante de la part des ONG.

Les systèmes communautaires 

ménagent les ressources de l’Etat

Compte tenu de l’expérience du CENAGRAP, il 

est nécessaire d’interpréter d’une autre manière 

la contribution des systèmes communautaires 

à la gestion de l’eau potable en milieu rural. 

La plus grande contribution des systèmes 

est certainement la gestion, l’exploitation et 

l’entretien des réseaux mais ils participent 

également beaucoup à leur construction. L’apport 

moyen en gestion, exploitation et entretien des 

réseaux de chaque système communautaire du 

CENAGRAP en 2010 fut de US$ 3.367 annuels.

C’est à dire que la contribution des 73 (jusqu’en 

2010) systèmes communautaires à la gestion 

rurale de l’eau cette année là s’éleva à US$ 

245.791. Si on y ajoute les contributions faites 

à la construction des réseaux, on estime que 

le CENAGRAP contribua au cours de la période 

2003-2010 à hauteur de US$ 2.350.581.

Cela représente une économie significative pour 

l’Etat que les systèmes communautaires et les 

GAD n’ont pas visualisée.

Les autres éléments qui permettent à l’Etat de 

faire des économies sont le suivi technique et 

la prévention. Les services qui sont offerts tels 

que les programmes de formation, l’échoppe de 

matériel, les programmes du Fonds Emergent, la 

protection des sources, le contrôle de la qualité 

de l’eau permettent de prévenir les dommages 

causés aux réseaux, rendant ainsi plus efficace la 

gestion du secteur.



ya
ku

ka
m
ay

72

Les ressources se multiplient au sein des alliances  

publiques-communautaires

La contribution de la municipalité a été primordiale pour couvrir les dépenses courantes 

et pour assurer les coûts afférents au personnel technique et administratif, qui est 

indispensable au bon fonctionnement du CENAGRAP.

En 2010 la contribution de la municipalité aux dépenses courantes s’élevait à US$ 83.214.

Ce chiffre peut paraître bas si on le divise par le nombre total de familles et d’usagers 

des systèmes communautaires ruraux, mais il ne l’est pas. Etant donné le contexte des 

alliances publiques-communautaires, ce chiffre est significatif. Si la municipalité mettait à 

disposition ces ressources de façon bilatéral auprès de chacun des comités, ils n’auraient 

pas les mêmes impacts que lorsqu’ils sont mis à disposition dans le cadre d’une alliance 

publique-communautaire.

Sur le plan économique, le travail communautaire rationnalise et diminue les coûts. Les 

systèmes communautaires n’ont pas besoin de bureaucratie pour fonctionner, la plupart 

des charges sont à titre honorifique, et ils ont juste besoin de payer un operateur. 

Par conséquent, dans la grande majorité des zones rurales, la seule forme de gestion 

viable est la gestion communautaire, qui repose solidement sur la base d’accords sociaux.
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Construction simultanée de réseaux 

d’eau et d’organisations multi-acteurs

Au moment où sont lancées des interventions en 

matière d’eau potable, il est primordial de penser 

qu’à court terme il faudra encourager la création 

d’alliances publiques-communautaires. Cette 

affirmation est importante car de nombreuses 

petites municipalités des zones rurales n’ont 

pas encore réalisé ce type d’interventions étant 

donné que ce n’est que dans la constitution de 

2008 qu’apparait cette compétence exclusive. 

L’expérience montre qu’il est primordial que la 

construction des réseaux ne soit pas conçue de 

manière isolée, mais qu’il faut plutôt qu’elle soit 

liée à des processus administratifs municipaux, 

dans le cadre de processus de planification et de 

gestion territoriale qui permettent de contrôler 

les marges de progrès à réaliser par rapport au 

service rendu.

Il est par conséquent très important de mettre en 

place une stratégie qui établisse simultanément 

la construction de réseaux d’eau et la création 

d’initiatives multi-acteurs à travers laquelle se 

concrétise l’alliance publique-communautaire.  

Il va sans dire que ce processus doit être 

participatif et adapté au contexte local. Pour la 

construction des réseaux d’eau il est indispensable 

d’utiliser une méthodologie technico-sociale 

et participative, qui va plus loin que l’approche 

basée sur l’infrastructure seule. La construction 

des réseaux doit être fondée sur une approche de 

construction sociale avec un équilibre entre les  

aspects techniques et sociaux, et la communauté 

doit devenir le sujet principal de toutes ces 

étapes. C’est la que réside la clé de la pérennité 

sociale du secteur d’eau potable en milieu rural.

La nécessité d’un niveau plus 

élevé de regroupement des 

systèmes communautaires

Lors de la mise en place d’alliances publiques-

communautaires, il est crucial que les systèmes 

communautaires se regroupent afin d’établir un 

partenariat équilibré avec la municipalité.  

Les relations bilatérales – entre les Comités d’Eau 

et la Municipalité – encouragent le paternalisme, 

le clientélisme et l’exploitation politique. Il est  

essentiel de promouvoir et d’assurer le 

renforcement des organisations communautaires 

en tant qu’espaces collectifs de représentation 

ainsi que leur association qui permettent de jouer 

un rôle de contrepouvoir social. Il est essentiel 

pour les alliances publiques–communautaires 

de reconnaitre le rôle que chaque secteur doit 

jouer. Dans ce sens, encourager une organisation 

solide des comités permet de garantir que la 

municipalité aura un interlocuteur avec lequel 

engager le dialogue, organiser la planification et 

le développement du secteur, et également avec 

lequel mener des actions de présentation de 

comptes.
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L’autonomie de l’organisation multi-acteurs

Une alliance publique–communautaire se 

développe mieux lorsqu’elle applique les principes 

de décentralisation administrative, qui respectent 

l’autonomie relative de la nouvelle structure 

créée. Il faut également respecter l’autonomie de 

la gestion interne des systèmes communautaires. 

Ces deux éléments permettent de prévenir et 

de minimiser les risques de politisation par 

les autorités et par les organisations sociales, 

visant à la création de structures techniques et 

spécialisées. Il est nécessaire d’établir des rôles 

clairs au sein de l’alliance qui permettent de 

renforcer l’autonomie des acteurs mais également 

de l’ensemble. Il ne doit pas avoir de confusion 

des rôles et l’alliance ne peut remplacer les 

acteurs dans leurs tâches spécifiques. 

Il est également nécessaire d’établir des 

mécanismes clairs de planification, de suivi, 

d’évaluation et de présentation de comptes,  

non seulement pour les personnes concernées 

mais également pour les comités et les usagers. 

De la même façon il est crucial pour une alliance 

publique–communautaire de garantir le droit à 

la prise de décisions stratégiques et d’orientation 

à l’équipe opérationnelle qui offre les services 

aux Comités d’Eau (conseil d’administration ou 

instance similaire, pourvue que les acteurs de 

l’alliance y soient représentés).

L’organisation multi-acteurs, un 

facteur crucial dans l’élaboration 

de politiques publiques

Si les alliances publiques–communautaires sont 

intégrées dans la politique municipale d’eau, il est 

nécessaire de s’assurer de leur articulation avec 

les politiques globales d’eau et d’assainissement 

de la municipalité, afin de garantir des politiques 

publiques intégrées et à long terme.

Il est important d’articuler les services qu’offre 

une organisation multi-acteurs tel que le 

CENAGRAP avec ceux offerts par les politiques 

municipales d’eau, qui travaillent simultanément 

pour la construction et/ou la réhabilitation de 

nouveaux systèmes d’eau qui peuvent s’intégrer à 

cette organisation.

Il est important que l’organisation multi-acteurs 

s’articule à la construction commune de politiques 

relatives à l’eau au niveau de la municipalité telles 

que le Master Plan, les inventaires, la hiérar-

chisation des interventions, la méthodologie 

de l’intervention au niveau de l’unité ou de la 

compagnie d’eau.
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La participation comme garante 

de la durabilité

Au cours de ses 9 années de fonctionnement,  

le CENAGRAP s’est révélé être viable et durable. 

L’un de ses atouts majeurs a été la participation 

des comités à la gestion de l’eau potable en milieu 

rural. En effet, en s’articulant autour d’un centre 

de services, on accroit la confiance, la crédibilité 

et la légitimité des interventions, car les décisions 

ne sont pas prises de façon unilatérale. Cela donne 

lieu à une forte appropriation sociale du centre, 

mais également au renforcement des relations 

entre les municipalités et les communautés et à 

l’établissement de politiques publiques reposant 

sur la demande des citoyens.

S’adapter aux conditions 

spécifiques de chaque scenario

Reproduire le modèle du CENAGRAP dans d’autres 

circonstances requiert d’analyser et de s’adapter 

aux contextes locaux où, dans certains cas, il 

existe déjà d’autres types de modèles tels que les 

compagnies municipales d’eau. Il est également 

important d’étudier les possibilités légales pour 

le développement d’une alliance avec les comités 

d’eau, élément qui augmentera la viabilité des 

interventions. Il est aussi important de s’adapter 

à la taille de la municipalité. Comment créer 

des organisations au sein de municipalités très 

petites où la décentralisation est peu probable 

étant donné le peu de moyens de l’administration 

municipale ? Il faut commencer par appliquer les 

principes et surtout essayer d’offrir les services à 

des organisations rurales de manière participa-

tive, en garantissant le personnel et/ou les unités 

spécifiques pour le secteur eau au sein de l’admi-

nistration publique.
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L’importance de l’équipe technique

Dans les processus organisationnels des systèmes 

communautaires, il est essentiel de pouvoir 

compter sur une équipe qui assure le suivi et 

l’accompagnement technique et social, et qui aide 

à résoudre les problèmes qui ne peuvent être 

résolus avec les capacités locales. De la même 

manière, il est important d’établir des mécanismes 

clairs de communication et d’information sur 

les activités du centre à l’intention des instances 

municipales, des comités et de la collectivité locale.

Egalité des sexes, participation et 

formation

Afin de renforcer les systèmes communautaires 

ruraux d’eau potable, il est crucial de mettre en 

place des stratégies de : défense de la parité, 

qui encourage l’intégration des femmes ; de 

participation, afin de permettre l’implication des 

dirigeants et de la population ; et de formation 

afin de renforcer les compétences techniques, 

administratives et opérationnelles de la population 

et des operateurs.

La nécessité de disposer de mécanismes de réglementation et de contrôle

Les alliances publiques-communautaires requièrent, d’un commun accord entre les systèmes 

communautaires et les municipalités, la mise en place de mécanismes de réglementation, de contrôle et de 

suivi de la qualité de l’eau fournie par les systèmes communautaires. Pour ce faire, les municipalités devront 

disposer de laboratoires ou établir des alliances avec d’autres entités afin de mener régulièrement des 

analyses de la qualité de l’eau.
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